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LES RÉGIMES AUTOASSURÉS  
PAR LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC :
- l e r ÉGime UNiFOr me d ’assUr aNCe Vie
- l e r ÉGime d e r eNTes de sUr ViVaNTs
- l e r ÉGime d ’assUr aNCe sal a ir e d e COUr Te d Ur Ée
Ces rég mes sont assumés par le gouvernement du Québec et sont accordés au 
personnel d ’encadrement des secteurs publ c et parapubl c du  Québec. Vous 
n’avez aucune pr me à payer.
N ou s d ésiron s  vou s  s ign aler  q u e  ce d ocu m en t a été réd igé p ou r  fin s 
d’information  seu lement et n ’a aucune valeur légale. Seuls les textes adoptés 
par les au torités compétentes serven t à déterminer notamment les modalités 
d’application  et les garan ties de ces régimes et à trancher, le cas échéant, tou t 
litige relatif à ces régimes.
Pour tou te  nformat on ad d  t onnelle, vous d evez commun quer avec votre 
employeur.
i- Le r ég ime u n if o r me d ’a ssu r a n ce v ie
A- Garantie
 Le personnel d’encadrement pro te d’une assurance v e de 6 400 $ payable 

aux légata res dés gnés dans un testament ou, à défaut, aux hér t ers qu  
répondent à la dé n t on du  Code c v l. Ce montant est rédu t à 3 200 $ 
pour les adhérents à temps part el.

B- Demande de p restations au  décès
 Pour obten r le pa ement du  montant de la protect on assumée par le 

gouvernement du  Québec, les hér t ers do vent compléter le formula re 
Demande de prestations de survivant qu ’ ls p eu vent obten r d e votre 
employeur ou de la CARRA. Le formula re do t être envoyé à :

 Comm ss on adm n strat ve des rég mes
 de retra te et d ’assurances
 475, rue Sa nt-Amable
 Québec (Québec)  G1R 5X3
 Téléphone : 418 643-4881 pour la rég on de Québec
  1 800 463-5533 de l’extér eur (sans fra s)
ii- Le r ég ime d e r en t es d e su r v iva n t s
 Les rentes de surv vants sont payables mensuellement à compter du 1er jour 

du mo s au cours duquel surv ent le décès d’un adhérent ayant un conjo nt 
ou des enfants à charge.
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A- Rente de conjoin t
 Cette ren te est  p ayable au  con jo n t tel qu e d éf n  d an s la sect ion 

1 - Renseignements généraux jusqu’à son décès.
•  Le conjoint auquel on réfère pour la rente de survivants est le conjoint 

qu  a été déclaré à l’Assureur par l’adhérent. Pour toute mod  cat on, le 
formula re Demande d’adhésion ou de changement (FV3435) est d spon ble 
auprès de votre employeur.

 Le montant  n t al de cette rente est égal à 40 % du tra tement mensuel de 
l’adhérent et est rédu t du montant  n t al de la rente s m la re payée en 
vertu  du Rég me de rentes du Québec.

B- Rente d’enfants à charge
 Cette rente est payable aux enfants à charge tels que dé n s dans la section 

1 - Renseignements généraux ou  à leur tuteur.
 Lorsqu’une rente de conjo nt est payable, le montant  n t al de la rente 

d’enfants à charge est égal à 15 % du tra tement mensuel pour l’ensemble 
des enfants à charge.

 Lorsqu’ l n’y a pas de conjo nt ou lorsque le conjo nt qu  receva t une rente 
décède, le montant  n t al de la rente d ’enfants à charge est égal à 15 % du  
tra tement mensuel pour le prem er enfant à charge et à 10 % du même 
tra tement pour chaque autre enfant à charge.

 Cependant, le montant  n t al des rentes payables au conjo nt et aux enfants 
à charge ne peut jama s dépasser 55 % du tra tement mensuel de l’adhérent 
au  moment de son décès.

C- Traitement servant au  calcu l de la ren te
 Ces rentes sont basées sur le tra tement mensuel de l’adhérent au  moment 

de son décès et le cas échéant, sur la prestat on du rég me complémenta re 
obl gato re d’assurance sala re de longue durée (RCO).

 Dans le cas d ’un adhérent totalement  nval de lors de son décès, les rentes 
sont calcu lées en fonct on du tra tement servant de base au calcul de la 
prestat on d’assurance sala re de courte durée, ou s  l’ nval d té dure depu s 
plus de 104 sema nes, en fonct on de son tra tement assurable servant de 
base au calcul des prestat ons d’assurance sala re de longue durée.

D- Demande de ren tes de survivants
 Toute demande de pa ement de rentes de surv vants do t être transm se 

par écr t à SSQ.
E- Exemption
 L’adhérent qu  n’a n  conjo nt n  enfant à charge et qu  fourn t la preuve 

qu’aucunes prestat ons ne seront payables en vertu  du rég me de rentes 
de surv vants, peut être exempté de part c per à ce rég me pendant les 
pér odes su vantes :
1- absence sans tra tement et congé sans tra tement de plus de 30 jours; 

ou
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2- pér ode non trava llée lors d ’un congé part el sans tra tement qu  
s’échelonne sur une pér ode de plus de 30 jours; ou

3- pér ode non trava llée dans le cadre d’une entente de réduct on du 
temps de trava l; ou

4- non-réengagement, rés l at on d’engagement ou congéd ement contesté 
par appel.

 L’adhérent do t formuler sa demande d’exempt on à son employeur dans 
les c rconstances décr tes aux points 1, 2 et 3 avant le début du congé ou à 
SSQ dans la c rconstance décr te au point 4, lorsqu’ l fa t sa demande de 
ma nt en des rég mes assurés pour la durée de cet appel.

 L’adhérent do t ut l ser, dans les c rconstances décr tes c -haut, le formula re 
 nt tulé Demande d’exemption de participation au régime de rentes de survivants 
d spon ble auprès de son employeur.

iii- Le r ég ime d ’a ssu r a n ce sa La ir e d e co u r t e d u r ée
 Ce rég me couvre les 104 prem ères sema nes d ’ nval d té du  personnel 

d ’encad rem ent. Votre em p loyeu r est resp onsable du  versement d es 
prestat ons de ce rég me.

A- Invalid ité
 il faut entendre par  nval d té totale un état d ’ ncapac té résultant d’une 

malad e, d ’un acc dent ou de compl cat ons graves d’une grossesse ou 
d’une  ntervent on ch rurg cale rel ée d rectement à la plan  cat on des 
na ssances qu  ex ge des so ns méd caux et qu  rend  le cadre totalement 
 ncapable d’accompl r les tâches hab tuelles de son emplo  ou de tout autre 
emplo  offert par l’employeur et comportant une rémunérat on s m la re.

 N’est pas reconnue comme une pér ode d’ nval d té totale, celle qu  résulte 
de malad e ou de blessure, volonta rement causée par le cadre lu -même, 
d’alcool sme ou de tox coman e, de serv ce dans les forces armées ou de 
part c pat on act ve à une émeu te, à une  nsurrect on, à des  nfract ons ou 
à des actes cr m nels.

 Dans le cas d’alcool sme et de tox coman e, est reconnue comme pér ode 
d’ nval d té totale celle pendant laquelle le cadre reço t des tra tements ou 
des so ns méd caux en vue de sa réhab l tat on.

B- Garanties du  régime
 Première période
 Pend ant la p rem  ère sema ne d ’ nval d té totale, l’ad héren t reço t le 

tra tement auquel  l aura t eu  dro t s’ l ava t été au  trava l.
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 Deuxième période
 À com p ter  d e la  d eu x èm e sem a ne d ’ nval d  té tota le et  ju squ ’à 

concurrence de 26 sema nes du début de cette  nval d té, la prestat on 
d’assurance sala re est égale à 80 % du tra tement auquel l’adhérent aura t 
eu d ro t s’ l ava t été au trava l.

 Troisième période
 À compter de la 27e sema ne d’ nval d té totale et jusqu’à concurrence de la 

104e sema ne du début de cette  nval d té, la prestat on d ’assurance sala re 
est égale à 70 % du tra tement auquel l’adhérent aura t eu dro t s’ l ava t 
été au trava l.
•  Pour l’adhérent dont la réadaptation débute au cours des 104 premières 

sema nes d’ nval d té, les prestat ons sont égales à 90 % du tra tement 
du cadre pour la pér ode de trava l prévue dans le plan de réadaptat on.

C- In tégration des protections
 Le montant des prestat ons du rég me d’assurance sala re de courte durée 

est rédu t des prestat ons d’ nval d té payables en vertu  d e la Lo  su r 
l’assurance au tomob le, du  Rég me de rentes du Québec, de la Lo  sur 
les acc dents du trava l et les malad es profess onnelles ou de tout autre 
rég me de retra te auquel l’employeur contr bue.
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LES RÉGIMES ASSURÉS PAR SSQ 
1-  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUx : RÉGIMES ASSURÉS
1.1 a d missibiLit é
 C’est l’employeur qu  déterm ne, selon les pol t ques de cond t ons de 

trava l sector elles, quels sont les cad res adm ss bles à l’assurance.
 Les cadres trava llant mo ns que 25 % du temps complet de même que ceux 

qu  part c pent au Rég me d’assurance collect ve des retra tés du personnel 
d’encadrement des secteurs publ c et parapubl c du Québec ou reço vent une rente de retra te adm n strée par la CARRA (à l’except on du Rég me 
de retra te des élus mun c paux (RREM), du Rég me de retra te des ma res 
et des conse llers des mun c pal tés (RRMCM) et du Rég me de retra te des 
membres de l’Assemblée nat onale (RRMAN)) ne sont pas adm ss bles au 
présent rég me d’assurance collect ve.

 La part c pat on au rég me commence, pourvu que le cadre so t au trava l :
•  un (1) mois après sa date d’entrée en fonction pour un cadre à temps 

complet;
•  trois (3) mois après sa date d’entrée en fonction pour un cadre à temps 

part el.
 Les déla s ment onnés précédemment ne s’appl quent pas dans le cas de 

toute personne qu  occupa t déjà une fonct on auprès d’un employeur des 
secteurs publ c et parapubl c du Québec dans les 30 jours précédant son 
entrée en fonct on.

1.2 Pa r t ic iPat io n  à  L’a ssu r a n ce
 Tout cadre adm ss ble part c pe obl gato rement aux rég mes obl gato res de base d’assu rance acc dent malad e, d’assurance v e et aux rég mes 

obl gato res d’assurance sala re de longue durée.
 En vertu  de la Lo  sur l’assurance méd caments,  l  ncombe à l’adhérent de 

protéger son conjo nt, leurs enfants à charge et la personne atte nte d’une 
dé c ence fonct onnelle, s’ l y a l eu, pour les méd caments. Comme cette garant e se retrouve dans le rég me obl gato re de base d’assurance acc dent 
malad e, la protect on en vertu  de ce rég me devra re éter l’ex gence de la 
Lo  en cette mat ère.

 Adhérent âgé de 65 ans ou plus
 Lorsque l’adhérent atte nt l’âge de 65 ans dans le courant de l’année, toutes les mod  cat ons de pr mes et de protect ons en fonct on de l’âge ne seront 

appl quées que le 1er janv er de l’année su vante.
 Entre le 65e ann versa re de na ssance de l’adhérent et le 31 décembre qu  

su t, l’adhérent devra se désengager auprès de la Rég e de l’assurance 
malad e d u Québec (RAMQ) pour la part e « méd caments » (s non  l 
devra payer une pr me à la RAMQ sans avo r d ro t aux protect ons). Le 
1er janv er de l’année su vante, l’adhérent pourra s’ nscr re à la RAMQ ou 
demeurer  nscr t chez SSQ en payant la surpr me.
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 Le cad re âgé de 65 ans ou  p lus qu  s’ nscr t à la RAMQ présente ses 
d em and es d e p restat ons d e m éd  cam ents à  cet organ sm e p ou r en 
obten r le remboursement. À ce mom ent-là, la part e débou rsée par 
l’assuré est cons dérée comme un fra s adm ss ble en vertu  de la clause 
« méd caments », par l’Assureur. La décision  de s’inscrire à la RAMQ est 
irrévocable.

 Le cadre de 65 ans ou plus qu  ne s’est pas  nscr t à la RAMQ vo t ses 
prestat ons d e méd  cam ents remboursées par SSQ. il d o t en fa re la 
d emande par écr t à l’Assureu r et payer la surpr me (par pér ode d e 
14 jours)  nd quée au tableau des pr mes appara ssant à la  n de cette 
brochure. 

 À moins d’avis contraire de la part de l’adhérent, l’assurance médicaments 
chez SSQ se termine au  premier janvier suivant le 65e anniversaire de 
l’adhérent. 

 Conjo nt atte gnant l’âge de 65 ans avant l’adhérent
 Le conjo nt qu  atte nt l’âge de 65 ans avant l’ad hérent a le cho x de 

ma nten r sa protect on de méd caments auprès de SSQ ou auprès de la 
RAMQ. 

 À mo ns d’ nd cat on contra re, SSQ et la RAMQ cons dèrent que le conjo nt 
qu  atte nt l’âge de 65 ans est  nscr t au tomat quement au Rég me publ c 
d’assurance méd caments (RPAM). A ns , le tableau su vant résume les 
démarches à effectuer par le conjo nt pour fa re connaître son cho x lors 
de son 65e  ann versa re :

Conjoin t demeure assu ré auprès 
de SSQ pour les médicaments

Conjoint s’assu re auprès 
de la RAMQ pour les médicaments

•  L’inscription au Régime public 
d’assurance méd caments de la 
RAMQ est automat que lors de 
son 65e ann versa re. il devra donc 
se désengager du  Rég me publ c 
d’assurance méd caments dès son 
65e ann versa re.

•  L’inscription  au  Régime  public 
d’assurance méd caments de la 
RAMQ est automat que lors de son 
65e ann versa re. Aucune démarche 
part cul ère à effectuer auprès de la 
RAMQ.

•  Vous devez informer SSQ de la 
déc s on de votre conjo nt. SSQ 
ma nt ent pour votre conjo nt la 
couverture pour les méd caments 
et les autres garant es du Rég me 
d’assurance acc dent malad e.

•  Aucune démarche à entreprendre 
auprès de SSQ. SSQ ma nt ent pour le 
conjo nt la couverture pour les autres 
garant es du rég me d’assu rance 
acc dent malad e, y compr s celle 
pour les méd caments non couverts 
par la RAMQ, ma s adm ss bles à un 
remboursement par SSQ. De plus, 
la part e déboursée par le conjo nt 
(franch se et coassurance) ex gée par 
la RAMQ est cons dérée comme un 
fra s adm ss ble en vertu  de la clause 
méd caments de SSQ.
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Conjoin t demeure assu ré auprès 
de SSQ pour les médicaments

Conjoint s’assu re auprès 
de la RAMQ pour les médicaments

•  L’adhérent paie la prime familiale 
du rég me obl gato re de base 
d’assurance acc dent malad e.

•  Aucune surprime applicable chez 
SSQ pour le conjo nt de 65 ans ou 
plus.

•  L’adhérent paie la prime familiale 
du rég me obl gato re de base 
d’assurance acc dent malad e.

•  La prime du RPAM requise devra 
être acqu ttée lors de la product on 
de la déclarat on de revenus du 
conjo nt.

•  Cette décision est révocable. Le 
conjo nt peut s’ nscr re au RPAM en 
tout temps.

•  L’inscription au RPAM est irrévocable. 
Le conjo nt ne pourra plus être assuré 
par SSQ pour les méd caments 
couverts par la RAMQ. Comp te tenu  que le rég me obl gato re de base d ’assu rance acc d ent 

malad e ne prévo t pas de surpr me pour le conjo nt de 65 ans ou plus, le 
cho x le plus avantageux pour le conjo nt est de conserver sa protect on 
de méd caments auprès de SSQ. 

1.3 ex emPt io n  et  t er min a iso n  d u  d r o it  d ’ex emPt io n
 Un cadre qu  peut fa re la preuve qu’ l est protégé en vertu  d’un contrat 

d ’assurance collect ve com portant des garant es s m la res au  rég me 
obl gato re de base d’assurance acc dent malad e peut être exempté de 
part c per à ce rég me, ma s do t part c per aux autres rég mes obl gato res 
(v e et sala re). De plus, l’adhérent peut part c per au  rég me facultat f 
d’assurance v e add t onnelle.

 L’adhérent qu  d és re béné c er de cette d spos t on do t compléter le 
formula re Demande d’adhésion ou de changement (FV3435) d spon ble chez 
son employeur et l’envoyer à SSQ par l’ nterméd a re de son employeur. 
L’exem p t on p rend  effet  à  la  d ate d e récep t on  d u  form u la re p ar 
l’employeur et la pr me est mod  ée le 1er jour de la pér ode de pa e qu  
su t ou qu  coïnc de avec cette date.

 Un cadre exempté peut part c per à nouveau  au rég me obl gato re de 
base d ’assu rance acc d ent m alad  e (statu t d e p rotect on  nd v d u el, 
monoparental ou  fam l al), et ce, sans preuve d’assurab l té à la cond t on 
d’en fa re la demande à SSQ, par l’ nterméd a re de son employeur, dans 
les 60 jours qu  su vent la cessat on de l’assurance lu  ayant perm s d ’être 
exempté. L’assurance prend alors effet à la date de cessat on de l’assurance 
ayant perm s l’exempt on et la pr me est payable le 1er jour de la pér ode 
de pa e qu  su t ou  qu  coïnc de avec cette date.

 Au-delà de ce déla  de 60 jours, la protect on prend  alors effet le 1er jour 
de la pér ode de pa e qu  su t ou qu  coïnc de avec la date de récept on de 
la demande par SSQ.
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1.4 a d h ér en t
 Un employé qu  est adm s à l’assurance et qu  pa e les cot sat ons requ ses.
1.5 a ssu r és
 Les personnes assurées sont l’adhérent lu -même, son conjo nt, leurs enfants 

à charge et la personne atte nte d‘une dé c ence fonct onnelle au sens de 
la Lo  sur l’assurance méd caments du Québec.

1.5.1 Conjoin t
 Le conjo nt est celu  ou  celle qu  l’est devenu(e) par su te d’un mar age ou 

d’une un on c v le légalement contracté et reconnu comme valable par les 
lo s du Québec ou par le fa t pour une personne de rés der en permanence, 
depu s plus d’un (1) an ou  mméd atement s  un enfant est  ssu de leur 
un on, avec une personne qu’elle p résente publ quement comme son 
conjo nt.

 La d ssolut on du mar age par d vorce ou la null té du mar age ou de 
l’un on c v le fa t perd re le statut de conjo nt de même que la séparat on de 
fa t depu s plus de tro s (3) mo s dans le cas d’une un on non légalement 
contractée.

 Lorsque l’ad hérent est légalem ent l é par un m ar age ou  une un on 
c v le à une personne,  l peut dés gner à l’Assureur une autre personne 
comme conjo nt en l eu et place du conjo nt légal à la cond t on que cette 
personne réponde à la dé n t on de conjo nt de fa t prévue à la présente. 
La dés gnat on de cette personne p rend  effet à la date de not  cat on à 
l’Assureur.

1.5.2 Enfant à charge
 Un enfant de l’adhérent, de son conjo nt ou des deux, a ns  qu’un enfant 

dont l’adhérent a la garde de dro t ou dont  l ava t la garde lorsque l’enfant 
a atte nt sa major té ou qu’ l ava t alors adopté de fa t, sans conjo nt, qu  
dépend de l’adhérent pour son sout en et :
•  âgé de moins de 18 ans; ou
•  âgé de moins de 26 ans, s’il fréquente à temps plein à titre d’étudiant 

dûment  nscr t, un établ ssement d’ense gnement reconnu.
 La déclaration  de fréquentation  scolaire doit être faite à l’Assu reur, 

soit par l’en tremise du  site Internet ACCÈS |  assurés de SSQ ou par 
un avis verbal ou  écrit, une fois par année scolaire (1er septembre 
au  31 août) pour que votre demande de prestation  soit considérée 
d irectemen t en  pharmacie. SSQ se réserve le droit de demander une 
preuve de fréquen tation  scolaire; ou

•  quel que soit son âge, est d evenu  totalement invalid e alors qu’il 
sat sfa sa t à l’une ou  l’autre des cond t ons précédentes et est demeuré 
cont nuellement  nval de depu s cette date.

 La Lo  sur l’assurance méd caments du Québec ob lige l’un ou l’au tre des 
parents qu  a accès à un rég me collect f à protéger leurs enfants à charge, 
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et ce,  ndépendamment du  fa t, comme dans un cas de d vorce, qu ’ l en a t 
ou non la garde légale. S  les deux parents sont adm ss bles à un rég me 
d’assurance collect ve,  ls devront prendre entente entre eux.

 Congé sabbat que scola re d’un enfant à charge
 Aux  ns du rég me obl gato re de base d’assurance acc dent malad e et du  

rég me obl gato re de base d’assurance v e, un enfant à charge en congé 
sabbat que scola re peut ma nten r son statut d ’enfant à charge pourvu 
que l’adhérent rempl sse les modal tés su vantes :
•  une demande écrite, préalable au congé, devra être soumise à l’Assureur 

et acceptée par ce dern er avant le début du congé;
•  la demande devra indiquer la date du début du congé sabbatique et sa 

durée;
•  le congé sabbatique ne sera accepté qu’une seule fois, à vie, pour chaque 

enfant à charge;
•  le con gé sabbat iqu e ne p eu t excéd er 12 m ois, sou s réserve d e 

l’adm ss b l té à la RAMQ, et do t se term ner au début d ’une année 
ou d’une sess on scola re (septembre ou janv er);

•  les frais admissibles ne peuvent excéder 1 000 000 $ à l’égard d’un tel 
congé.

1.5.3 Personne attein te d‘une dé cience fonctionnelle
 Une personne majeure, sans conjo nt, atte nte d‘une dé c ence fonct onnelle 

dé n e dans le règlement su r le Rég me général d’assurance méd caments 
(RGAM) survenue alors qu ’elle répond a t à la dé n t on d ’« enfant à 
charge » prévue au présent contrat, ne recevant aucune prestat on en vertu  
d’un programme d’a de de dern er recours prévu à la Lo  sur le sout en 
du revenu  et favor sant l’emplo  et la sol dar té soc ale, dom c l ée chez 
l’adhérent et sur laquelle l’adhérent ou  son conjo nt exercera t l’autor té 
parentale s  elle éta t m neure.

 Une personne atte nte d ’une dé c ence fonct onnelle ne peut être protégée 
qu’en vertu  du rég me obl gato re de base d’assurance acc dent malad e.

1.6 bén éf ic ia ir e
 Personne dés gnée par l’adhérent, à qu  est versé le cap tal assu ré payable 

lors du décès de l’ad hérent. En l’absence d ’un béné c a re d és gné, la 
somme assurée est payable à la success on de l’adhérent.

 Les prestat ons payables au décès du conjo nt ou d ’un enfant à charge 
assurés sont toujours payables à l’adhérent.

 L’adhérent peu t changer d e béné c a re d ans les l m tes p révu es par 
la lo , par l’entrem se du s te internet ACCÈS |  assurés de SSQ ou  en 
commun quant par écr t avec le s ège soc al de SSQ.
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1.7 st at u t  d e Pr o t ect io n  in d iv id u eL, mo n o Pa r en t a L o u  f a miLia L
 Le rég me obl gato re de base d’assurance acc dent malad e do t fa re l’objet 

d ’un des cho x c -dessous :
•  statut de protection individuel (protège l’adhérent seulement);
•  statut de protection monoparen tal (protège l’adhérent, ses enfants à 

charge et la personne atte nte d‘une dé c ence fonct onnelle);
•  statut de protection familial (protège l’adhérent, son conjo nt, leurs 

enfants à charge et la personne atte nte d‘une dé c ence fonct onnelle).
 Ce cho x est  mportant, car la p r me dépend  d rectement du statut de 

protect on cho s . Ce cho x n’affecte pas les autres rég mes d spon bles 
(telle l’assurance v e du conjo nt et des enfants à charge prévue au rég me 
obl gato re de base d’assurance v e décr t au  point 3 a ns  que le rég me de 
rentes de surv vants décr t au point II).

1.8 ch a n g emen t  d e st at u t  d e Pr o t ect io n
1.8.1 Augmen tation  de protection
 il est p oss ble d ’augm enter son statu t d e p rotect on en mod   ant sa 

protect on individuelle en protect on monoparentale ou familiale, ou en 
mod  ant sa protect on monoparentale en protect on familiale.

 Toute augmentat on de statut de protect on dans le régime obligatoire de 
base d’assu rance accident maladie est soum se aux cond t ons su vantes :
a) lorsque la demande pour un statu t de protect on monoparental est 

présentée à l’employeur dans les 60 jours su vant la na ssance d’un 
en fant ou  de son ad op t on ou  d ans les 60 jou rs su  vant la f n de 
l’assu rance d es enfants à charge par un au tre rég me d ’assu rance 
collect ve procurant des protect ons s m la res :
•  le statu t de protection monoparental prend effet rétroactivement à 

la date de la na ssance ou d’adopt on ou  de la  n de l’assurance.
b) lorsque la demande pour un statut de protect on fam l al est présentée 

à l’employeur dans les 60 jou rs su vant le mar age, la reconna ssance 
du « conjo nt de fa t » ou  la term na son de l’assurance du conjo nt :
•  le statut de protection familial prend effet rétroactivement à la date 

de l’événement.
c) lorsque la demande pour un statu t de protect on monoparental ou  

fam l al est p résentée au-delà du déla  ment onné aux paragraphes a) 
et b) :
•  le statut de protection demandé prend effet à la date de réception de 

la demande par SSQ et la pr me est payable le 1er jour de la pér ode de 
pa e qu  su t ou  qu  coïnc de avec la date de récept on de la demande 
par SSQ.

 Veu llez noter que lors de la na ssance d’un enfant à charge ou lors de son 
adopt on, celu -c  est assuré automat quement s  l’adhérent est déjà protégé 
par un contrat monoparental ou fam l al.
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1.8.2 Réduction  de la p rotection
 il est poss ble de rédu re son statut de protect on en mod  ant sa protect on 

familiale en protect on monoparen tale ou ind ividuelle, ou en mod  ant 
sa protect on monoparentale en protect on individuelle.

 Toutefo s, en vertu  de la Lo  sur l’assurance méd caments du Québec, 
l’adhérent do t protéger son conjo nt, leu rs enfants à charge et la personne 
atte nte d ‘une dé c ence fonct onnelle, s’ l y a l eu, pour la garant e de 
méd caments. Comme cette garant e fa t part e du Rég me obl gato re de 
base d’assu rance acc dent malad e, la protect on détenue par l’adhérent 
do t être conforme à l’ex gence de cette lo  en cette mat ère. 

 Pour tou te demande de mod  cat on, l’adhérent do t rempl r un nouveau  
formula re Demande d’adhésion ou de changement en  nd quant le nouveau 
statut dés ré et le fa re parven r à son employeur.
•  le statut de protection demandé prend effet à la date de réception du 

formula re par l’employeur et la pr me est payable à compter du 1er jour 
de la pér ode de pa e qu  coïnc de ou qu  su t cette date.

1.9 st at u t  d e f u meu r /n o n -f u meu r
 La tar  cat on du rég me facultat f d’assurance v e add t onnelle prévo t 

une réduct on de pr mes pour l’adhérent ou le conjo nt non-fumeur protégé 
par ce rég me.

 Pour se prévalo r de cette réduct on, l’adhérent do t rempl r le formula re 
Demande d’adhésion ou de changement (FV3435) et s gner la déclarat on 
prévue à cette  n. Ce formula re est d spon ble auprès du  serv ce des 
ressou rces huma nes de l’employeur. Tou te fausse d éclaration  peu t 
en traîner l’annulation  de cette protection .

 Pour être cons déré non-fumeur,  l ne faut pas avo r fumé au cours des 
12 d ern ers mo s aucun p rodu t de tabag sme tel que c garette, c gare, 
c gar llo ou p pe, n  aucune drogue.

 S  l’adhérent ou son conjo nt cesse de rempl r les cond t ons requ ses, SSQ 
do t en être av sé a n de corr ger son doss er et la pr me en conséquence.

 Dans tous ces cas, un nouveau cert  cat est ém s con rmant le statut de 
fumeur ou non-fumeur.

1.10 t r a it emen t
 Le tra tement est celu  déterm né selon les cond t ons de trava l aux  ns 

des rég mes d’assu rance.
 En cas d’ nval d té totale, le tra tement annuel ut l sé pour  ns d’assurance 

est celu  qu  sert de base au  calcul de la prestat on du  rég me d’assurance 
sala re de courte durée de l’employeur. S  l’ nval d té dure depu s plus 
de 104 sema nes,  l s’ag t du tra tement bru t à la  n des 104 prem ères 
sema nes d’ nval d té totale  ndexé selon les modal tés dé n es au point 4.8 
de la présente brochure.
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1.11 Po u r su i t e d e L’a ssu r a n c e sa n s Pa iem en t  d e Pr im es et  
ex o n ér at io n

 Tou t ad hérent qu  dev ent totalement  nval d e demeure protégé sans 
pa ement de pr mes pour les rég mes obl gato re et facultat f à compter 
de sa 2e sema ne d ’ nval d té et tant que dure son  nval d té. 

 Cepend ant, tou t adhérent totalement  nval de qu  prend  un congé d e 
préretra te avec rémunérat on ne peut béné c er de l’exonérat on d es 
pr mes au cours de ce congé de préretra te.

 De plus, la pér ode au cours de laquelle une adhérente béné c e d ’un 
retra t prévent f relat f à sa grossesse et approuvé par la CSST ne donne 
pas d ro t au béné ce d’exonérat on des pr mes.

1.12 a bsen ce t emPo r a ir e d u  t r ava iL
1.12.1 Congé sans traitement de 30 jours ou  moins - Mesure de réduction du  

temps de travail de 30 jours ou  moins
 L’ensemble des protect ons de l’adhérent est au tomat quement ma ntenu 

en v gueur et les pr mes afférentes (part employé et part employeur) 
cont nuent d ’être versées à l’Assureur de la façon hab tuelle.

1.12.2 Absence temporaire sans traitement - Congé sans traitement à temps 
p lein  de p lus de 30 jours

 Dans le cas d ’u ne absence tem p ora re sans tra tem ent (in clu an t la 
suspension) ou  d’un congé sans tra tement à temps ple n d’une durée 
de plus de 30 jours, l’adhérent do t ma nten r sa part c pat on au  rég me 
obl gato re de base d’assu rance acc dent malad e et la total té des pr mes 
(part employé et part employeur) est à sa charge. La part c pat on aux 
autres rég mes d’assurance qu’ l détena t est suspendue automat quement. 
il peu t, s’ l le dés re, ma nten r sa part c pat on à ceux-c , la totalité des 
primes (part employé et part employeur) selon le tra tement qu’ l receva t 
 mméd atement avant le début de son absence est à sa charge.

 Pour l’adhérent ayant ma ntenu  ses protect ons, l’ nval d té est réputée 
avo r débuté à la date de la  n de l’absence ou du congé.

1.12.3 Congé partiel sans traitement de plus de 30 jours - Mesure de réduction  
du  temps de travail de p lus de 30 jours

 La part c pat on au rég me obl gato re de base d’assurance acc dent malad e 
se poursu t comme s  le cad re trava lla t à temps ple n. L’adhérent et 
l’employeur assument leur part respect ve des pr mes de ce rég me.

 Relat vement aux rég mes d ’assurance v e (obl gato re de base et facultat f 
add t onnel), d ’assurance sala re de longue du rée (obl gato re de base et 
RCO) et de rentes de su rv vants, la part c pat on à ces rég mes se poursu t 
sur la base du temps trava llé et selon la protect on détenue  mméd atement 
avant le congé ou l’entente.

 L’adhérent peut ma nten r sa part c pat on à ces rég mes sur la base du 
temps normalement trava llé avant le début du congé ou de l’entente. Dans 
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un tel cas,  l do t assumer la total té des pr mes (part de l’employé et part 
de l’employeur) pour la port on du temps non trava llé.

1.12.4 Congé de maternité (avec traitement)
 L’ensemble des protect ons est ma ntenu en v gueur sans pa ement de 

pr mes de la part de l’adhérente pendant la pér ode prévue du congé de 
matern té décr t dans les cond t ons de trava l.

1.12.5 Congé à l’occasion  de la naissance, de paternité ou d’adoption  (avec 
traitemen t)

 L’ensemble des protect ons de l’adhérent est ma ntenu  en v gueur et les 
pr mes afférentes (part employé et part employeur) cont nuent d ’être 
versées à l’Assureu r. 

 Toute  nval d té qu  débute durant la pér ode de congé est répu tée avo r 
débuté à la date de la  n du congé à l’occas on de la na ssance, de patern té 
ou d’adopt on.

1.12.6 Congé parental (sans traitement)
 Lors d’un congé parental sans tra tement, la part c pat on de l’employé 

au  rég me obl gato re de base d’acc dent malad e est ma ntenue pendant 
tou te la durée du congé.

 La part c pat on aux autres rég mes se fa t selon ce qu  su t.
 Dans le cas d’un congé parental sans tra tement;

a) d ’une durée max male de 2 ans qu  su t  mméd atement le congé de 
matern té, de patern té ou d’adopt on; ou 

b) d ’au  p lus 52 sema nes cont nues qu  do t se term ner au  plus tard  
70 sema nes après la na ssance ou, dans le cas d’une adopt on, dans les 
70 sema nes où l’enfant a été con é à l’employé;

 s’il s’agit d’un congé sans traitemen t à temps complet, le participant doit 
exercer l’une des op tions su ivantes :
1. ma nten r en v gu eur la part c pat on à tous les rég mes auxquels 

 l part c pe. Les pr mes sont basées sur le tra tement que l’employé 
recevra t s’ l éta t au trava l et les p le nes d spos t ons s’appl quent. Le 
cho x de suspendre ou de ma nten r la part c pat on à ces rég mes do t 
être s gn  é avant le débu t du congé. L’Assureur peut refuser toute 
demande qu’ l reço t plus de 30 jours après le début d’une telle pér ode 
de congé. Le cho x de suspendre cette part c pat on est  rrévocable. Le 
cho x de ma nten r sa part c pat on pourra être annulé par l’adhérent 
au  cours du congé. 

 Dans le cas de tou te pér ode d ’ nval d té débutant pendant que le 
part c pant est assuré au cours d’un congé parental sans tra tement, 
le déla  de carence du rég me obl gato re de base d ’assurance sala re 
de longue durée et du rég me complémenta re obl gato re d’assurance 
sala re de longue durée est réputé commencer à s’appl quer à compter 
de la date de la  n du congé de l’employé. 
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2. ma nten r en v gueur un quement sa protect on en vertu  du rég me 
obl gato re de base d’assurance acc dent malad e pour la durée du 
congé.

Pendant les 52 prem ères sema nes d ’un congé parental sans tra tement à 
temps complet, l’employeur et l’employé versent leurs pr mes respect ves. 
Dans le cas prévu  au paragraphe a), après la 52e sema ne, l’employé verse 
les deux pr mes (part de l’employé et part de l’employeur).

 s’il s’agit d ’un  congé partiel sans traitement, le participan t doit exercer 
l’une des options su ivantes :
1. ma nten r en v gueur la part c pat on à tous les rég mes auxquels  l 

part c pe avant le débu t du congé, sur la base du temps normalement 
trava llé avant le congé. Les pr mes sont alors établ es sur le tra tement 
que l’employé recevra t s’ l éta t au trava l et les ple nes d spos t ons 
de ces rég mes s’appl quent. 

 Pendant les 52 prem ères sema nes d ’un congé part el sans tra tement, 
l’employeur et l’employé versent leurs pr mes respect ves.

 Après la 52e sema ne d’un congé part el sans tra tement, l’employé 
et l’employeur versent leur part respect ve des pr mes, pour les jours 
trava llés par l’employé, et l’employé verse les deux pr mes (part de 
l’employé et part de l’employeur), pour les jours non trava llés;

2. ma nten r en v gueur la part c pat on à tous les rég mes auxquels  l 
part c pe avant le début du congé, sur la base du temps trava llé pendant 
le congé part el sans tra tement. Les pr mes sont alors établ es sur la base 
du tra tement reçu  pendant le congé part el sans tra tement. Pendant 
ce congé, l’employeur et l’employé versent leur part respect ve de ces 
dern ères pr mes.

1.12.7 Certaines absences sans traitement prévues aux sections V.0.1 et V.1 de 
la Loi sur les normes du  travail

 Dans le cas de certa nes absences sans tra tement prévues aux sect ons V.0.1 
et V.1 de la Lo  sur les normes du trava l, la part c pat on de l’employé 
au rég me obl gato re de base d’acc dent malad e est ma ntenue pendant 
tou te la durée du congé.

 La part c pat on aux autres rég mes se fa t selon ce qu  su t.
 Dans le cas d ’une absence sans tra tement, jusqu’à concurrence de la durée 

max male prévue à la Lo  sur les normes du trava l, le part c pant do t 
exercer l’une des opt ons c -après.  
1. ma nten r en v gueur la part c pat on à tous les rég mes auxquels  l 

part c pe. Le cho x de suspendre ou de ma nten r la part c pat on à 
ces rég mes do t être s gn  é au début de l’absence. L’Assureur peu t 
refuser tou te demande qu’ l reço t plus de 30 jours après le début d’une 
telle pér ode d’absence. Le cho x de suspendre cette part c pat on est 
 rrévocable. Le cho x de ma nten r sa part c pat on pourra être annulé 
par l’adhérent au cours de l’absence. 
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 Dans le cas de tou te pér ode d ’ nval d té débutant pendant que le 
part c pant est assuré au cours d’une pér ode d’absence sans tra tement, 
le déla  de carence du rég me obl gato re de base d ’assurance sala re 
de longue durée et du rég me complémenta re obl gato re d’assurance 
sala re de longue durée est réputé commencer à s’appl quer à compter 
de la date de la  n de l’absence de l’employé. 

2. ma nten r en v gueur un quement sa protect on en vertu  du rég me 
obl gato re d e base d ’assu rance acc d en t malad  e p ou r la d u rée 
d e l’absence. Dans un  tel cas, ses au tres p rotect ons rep rennent 
au tomat quement dès le retour effect f au trava l avec tra tement. Cette 
d spos t on s’appl que automat quement à tout part c pant qu  n’a pas 
demandé le ma nt en de ses protect ons selon les modal tés décr tes au 
po nt précédent sous réserve du dro t d’exempt on. 

 L’employeur et l’employé versent leurs pr mes respect ves basées sur 
le tra tement que l’employé recevra t s’ l éta t au  trava l et les ple nes 
d spos t ons de ces rég mes s’appl quent.

 Lorsque la durée de l’absence sans tra tement atte nt la durée max male 
prévue à la Lo  sur les normes du trava l, l’employé verse les deux pr mes 
(part de l’employé et part de l’employeur).

1.12.8 Non-réengagement, renvoi et congédiemen t con testés par appel
 L’adhérent do t ma nten r sa part c pat on au  rég me obl gato re de base 

d’assurance acc dent malad e et la total té des pr mes (part employé et part 
employeur) est à sa charge. il peut, s’ l le dés re, ma nten r sa part c pat on 
aux rég mes obl gato re de base et facultat f d ’assurance v e en payant 
lu -même la total té des pr mes (part employé et part employeur). La 
part c pat on aux rég mes obl gato res d ’assurance sala re de longue durée 
(base et complémenta re) est suspendue durant la pér ode de contestat on.

 Relat vement aux rég m es obl gato res d ’assu rance sala re d e longu e 
durée, s  l’appel est favorable à l’employé et s’ l y a ré ntégrat on effect ve 
de l’employé, les pr mes de ces rég mes sont payables par l’employeur, 
rétroact vem en t à la d ate d u  non-réengagem ent , d u  renvo  ou  d u  
congéd ement contesté par appel et tou te  nval d té ayant débuté depu s 
cette date est alors reconnue.

1.12.9 Demande de main tien de la participation
 L’adhérent qu  dés re ma nten r sa part c pat on do t en fa re la demande 

à son employeur avant la date du  début de l’une des absences ou  congés 
mentionnés. Dans le cas du point 1.12.8, la demande do t être envoyée à 
SSQ dans les 90 jours su vant l’événement. 

 Lors d ’u n  tel  m ain t ien , la  p art icip ation  à  TO US les régim es est 
ob ligatoire, incluant la ren te de su rvivants. L’adhérent doit assumer le 
coût de ce régime qu i est  xé, en  2013, à 1,09 % du  traitement.

 Dans le cas des absences prévues aux sections V.0.1 et V.1 de la Loi sur 
les normes du  travail, voir la clause 1.12.7.
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 Cependant, l’adhérent qu  n’a pas de conjo nt n  d’enfant à charge et qu  
fourn t la preuve qu’aucunes prestat ons ne seront payables en vertu  du 
rég me de rentes de surv vants peut être exempté de part c per à ce rég me 
pendant les absences tempora res du trava l de la présente sect on selon 
les modal tés déterm nées dans les cond t ons de trava l.

 Veu llez noter que dans le cas où  un adhérent termine sa part c pat on, 
cette déc s on est irrévocable.

1.13 co n g é sa bbat iq u e à  t r a it emen t  d if f ér é
 La  p rotect on  et la  p r m e d e l’en sem ble d es rég m es d ’assu ran ce 

auxquels le cadre part c pe sont ma ntenues à la fo s durant les pér odes 
d’accumulat on du congé et du congé proprement d t, et ce, sur la base 
du tra tement qu’ l aura t reçu n’eû t été de sa part c pat on au rég me de 
congé à tra tement d fféré.

 Toute  nval d té qu  débute durant la pér ode de congé est répu tée avo r 
débuté à la date prévue de retour au trava l.

1.14 mesu r es d e f in  d ’en g a g emen t , d ’emPLo i o u  d e c o n t r a t , 
d e r éd u c t io n  d es su r PLu s o u  d e m ise en  d isPo n ibiLit é, d e 
Pr ér et r a it e (t o t a Le o u  g r a d u eLLe) o u  d e r et r a it e Pr o g r essiv e

 Des règles part cul ères d’adm ss b l té et de part c pat on à l’assurance 
sont appl cables lors des s tuat ons ment onnées en t tre et se term nent à 
la pr se de la retra te ou à la rupture du l en d ’emplo .

 L’adhérent do t commun quer avec le serv ce des ressources huma nes de 
son employeur pour connaître tous les déta ls dans une telle s tuat on.

 La règle générale qu  encadre l’adm ss b l té et la part c pat on à l’assurance 
lors de ces événements est décr te c -après.

 La part c pat on de l’adhérent au rég me obl gato re de base d’assurance 
acc dent malad e est ma ntenue. L’adhérent pa e alors lu -même sa port on 
d es p r mes, et l’employeur cont nue d ’assu mer la s enne. L’adhérent 
ma nt ent également sa part c pat on aux rég mes obl gato re d e base 
et facu ltat f ad d t onnel d ’assurance v e a ns  qu’au  rég me d e rentes 
de surv vants et les pr mes afférentes (part employé et part employeur) 
cont nuent d’être versées sur la base du tra tement reçu. Dans le cas de 
la retra te progress ve, les pr mes et les protect ons de ces rég mes sont 
établ es sur la base du tra tement reçu  avant le début de l’entente.

 La part c pat on aux rég mes obl gato res d’assurance sala re de longue 
durée (base et RCO) cesse à la date du début de l’événement sauf lors d’une 
préretra te graduelle ou d’une retra te progress ve de plus de 104 sema nes. 
Dans ces s tuat ons, la part c pat on aux rég mes obl gato res d’assurance 
sala re (base et RCO) cesse à la 104e sema ne qu  précède la date de la 
retra te dé n t ve. Les pr mes et les protect ons sont établ es sur la base 
du tra tement reçu.

 L’ad hérent qu  dés re que le tra tement ut l sé so t celu  qu’ l receva t 
 mméd atement avant l’événement peut en fa re la demande de la man ère 
prévue au point 1.12.9 de la présente sect on. Il doit alors assumer la totalité 
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de la prime (part employé et part employeur) pour les régimes assu rés 
et pour le régime de ren tes de survivants. Cette prime est étab lie sur la 
portion  du  traitement non reçu .

1.15 f in  d e L’a ssu r a n ce
 L’assurance de tout adhérent prend   n à la prem ère des dates su vantes :

•  la date à laquelle il cesse de faire partie du personnel d’encadrement 
des secteurs publ c et parapubl c du Québec, sauf pour l’employé qu  
ma nt ent sa part c pat on en vertu  de ses cond t ons de trava l;  dans 
ce cas, c’est la date à laquelle  l perd  son statut d’employé;

•  la date de la retraite;
•  la date d’annulation du régime;
•  la date de cessation du paiement des primes;
•  à la  n de la période d’assurance salaire de courte durée de l’employeur 

(104 sema nes), s  l’adhérent dev ent totalement  nval de après l’âge de 
63 ans;

•  à la cessation des prestations d’assurance salaire de longue durée sauf 
s’ l s’ag t d’une cessat on due à une préretra te totale.

 En p lus de ce qu i précède, les primes (et par conséquent les protections) 
des régimes ob ligatoires d’assurance salaire de longue durée (base et 
complémentaire) cessent à l’âge de 63 ans.

 L’assurance du conjo nt, des enfants à charge et d’une personne atte nte 
d’une dé c ence fonct onnelle prend   n à la prem ère des dates su vantes :
•  la date de la  n de l’assurance de l’adhérent;
•  la date à laquelle l’assuré cesse d’être un conjoint, un enfant à charge 

ou une personne atte nte d ’une dé c ence fonct onnelle;
•  la d ate de réception par l’employeur d e la demande de l’adhérent 

s gn  ant son  ntent on d’être dorénavant protégé selon un statut de 
protect on monoparental ou   nd v duel selon le cas;

•  six (6) mois après la date du décès de l’adhérent (voir point 1.16.4 ci-après).
1.16 Pr o Lo n g at io n  et  d r o it  d e t r a n sf o r mat io n
 Pendant que le contrat est en v gueur, lorsqu’un adhérent cesse d ’être 

adm ss ble à l’assu rance parce qu’ l qu tte son emplo  ou prend  sa retra te, 
sa protect on au rég me d’assurance v e (base et add t onnelle) se prolonge 
pendant une pér ode de 31 jours.

1.16.1 Régime obligatoire de base d’assurance vie de l’adhéren t
 Au  cours de cette pér ode de 31 jours,  l peut obten r de SSQ, sans p reuve 

d’assurab l té, un contrat  nd v duel d’assurance v e, le montant de cette 
assurance n’excédant pas une (1) fo s son tra tement annuel s’ l s’ag t d’un adhérent sans personne à charge, ou deux (2) fo s son tra tement annuel s’ l s’ag t d’un adhérent ayant un conjo nt ou des enfants à charge. Pour ceux qu  sont adm ss bles au rég me des retra tés ou à un autre rég me 
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d ’assu rance collect ve, ce montant est réd u  t d u  montant max m um d ’assurance v e d spon ble dans ce rég m e. Seu l l’excéd ent peu t être transformé jusqu’au montant max mum de 500 000 $.
1.16.2 Régime facultatif d ’assurance vie add itionnelle de l’adhérent
 S  l’adhérent part c pe au  rég me facu ltat f d ’assurance v e add t onnelle, le montant d’assurance peut être transformé en une protect on d’assurance v e  nd v duelle pour un montant équ valent à celu  qu’ l détena t avant la term na son de son assurance.
 Pour ce fa re, l’adhérent do t transmettre une demande écr te à SSQ au cours de la pér ode de prolongat on de 31 jours.
 Le tableau  su vant décr t les montants pouvant être obtenus en vertu  du dro t de transformat on :

Droit de transformation
(en unité de salaire)

Montant  
d ’assurance vie

Droit de transformation  (1) 

Sans con join t ou 
enfants à charge

Avec con joint ou  
en fants à charge

Base seulement (½ fo s) 1 fo s 2 fo s
Base + v e add . (1 fo s) 2 fo s 3 fo s
Base + v e add . (2 fo s) 3 fo s 4 fo s
Base + v e add . (3 fo s) 4 fo s 5 fo s
Base + v e add . (4 fo s) 5 fo s 5 fo s
Base + v e add . (5 fo s) 5 fo s 5 fo s

(1) Ce montant est rédu t du montant max mum d’assurance v e d spon ble dans un autre rég me collect f ( ncluant le rég me des retra tés dont le montant d spon ble est 1,5 fo s le tra tement) auquel l’adhérent  est devenu adm ss ble au  moment d’exercer son dro t de transformat on. Seul l’excédent peut être transformé jusqu’au montant max mum de 500 000 $.
1.16.3 Assurance vie du conjoin t et des en fants à charge
 Le montant d’assurance v e du  conjo nt et des enfants à charge prévu au rég me obl gato re de base d ’assurance v e et le montant d’assurance 

v e add t onnelle du conjo nt peuvent être transformés en une protect on d’assurance v e  nd v duelle, et ce, sans preuve d ’assurab l té dans le cas où l’adhérent cessera t d’être adm ss ble au rég me.
 Toutefo s, le montant d’assurance v e pouvant être transformé est rédu t du montant max mal d ’assurance v e prévu pour cette personne à charge dans un autre rég me d’assu rance collect ve auquel l’adhérent sera t devenu adm ss ble au moment où la personne à charge concernée exerce le d ro t 

de transformat on.
 Ce d ro t préserve l’assurab l té du  conjo nt et des enfants à charge en 

autant que l’assuré présente sa demande de transformat on à SSQ dans 
les 31 jours su vant la cessat on de sa part c pat on.
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1.16.4 Lors du décès de l’adhérent détenant un  statu t de protection  familial ou  monoparen tal
 Le conjo nt, les enfants à charge de l’adhérent et la personne atte nte d’une dé c ence fonct onnelle continuent de béné cier des garan ties prévues aux rég mes obl gato res de base d’assurance acc dent malad e et d ’assurance v e du conjo nt et des enfants à charge sans pa ement de la pr me pour une période maximale de six (6) mois débutant à la date du décès de l’adhérent.
 Après cette pér ode de s x (6) mo s, le conjo nt et les enfants à charge peuvent se prévalo r du dro t de transformat on, prévu au point 1.16.3 pour les montants de protect on d ’assurance v e.
 Relat vement à la protect on d ’assurance acc dent malad e, elle peut être conservée, à l’except on des méd caments, dans un rég me d st nct qu  leu r est offert par SSQ sans preuve d ’assurab l té et dont la pr me est payable d rectement à SSQ selon les cond t ons en v gueur au moment de la demande. Cette demande pour le rég me d’assurance acc dent malad e do t être présentée à SSQ dans les 31 jours su vant la date de term na son de la pér ode de s x (6) mo s ment onnée précédemment. Au-delà de ce déla , aucune protect on n’est d spon ble.
 Le dro t de transformat on en assurance acc dent malad e n’est d spon ble que s  la personne n’est adm ss ble à aucun rég me d’assurance collect ve. 
1.17 d r o i t  a u  Pa iem en t  a n t ic iPé - r ég im es d ’a ssu r a n c e v ie (o bLig at o ir e d e ba se et  f a cu Lt at if  a d d it io n n eL)
 Lorsque la protect on d’un adhérent est prolongée sans pa ement de pr mes su vant les d spos t ons prévues à la clause « Exonérat on des pr mes » et que son espérance de v e est alors d ’au plus 12 mo s,  l a le dro t, s’ l en fa t la demande par écr t auprès de SSQ, de recevo r une prestat on d’ nval d té égale à 25 % du montant d’assu rance v e pour lequel  l est protégé. Le montant d ’assurance v e est établ  en cons dérant  mméd atement toute réduct on de protect on prévue au contrat et devant surven r au  cours de la pér ode de 24 mo s su vant la date de la demande de l’adhérent.
 L’adhérent qu  dés re exercer ce dro t do t fou rn r à l’Assureur les preuves démontrant :

a) que son espérance de v e est  nfér eure à 12 mo s à la date de sa demande; et, s’ l y a l eu,
b) l’acceptat on de son béné c a re dés gné  rrévocable ou  révocable s  celu -c  est autre que « la success on de l’adhérent ou  ses ayants d ro ts ».

 Le montant d ’assurance payable au  décès de l’adhérent est rédu t du montant du pa ement ant c pé auquel est ajouté l’ ntérêt calculé selon le taux de rendement moyen des bons du Trésor d’une durée d’un (1) an majoré de 2 %. L’ ntérêt court à compter de la date du  versement du pa ement ant c pé jusqu’à la date du pa ement  nal du  solde du montant d’assurance payable au décès de l’adhérent.
1.18 d isPo sit io n s en  v ig u eu r  Lo r s d ’u n e in va Lid it é
 Lorsqu’un adhérent dev ent  nval de, ce sont les d spos t ons du contrat 

en v gueur à la date de survenance de l’ nval d té qu  sont appl cables 
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pour les rég mes obl gato res de base d’assurance v e, de base d’assurance 
sala re de longue durée et complémenta re d’assurance sala re de longue 
durée (RCO).

 Tou te m od  f cat on à ces rég m es alors que l’ad héren t est  nval d e 
s’appl que lorsqu’ l se qual  e à une nouvelle pér ode d ’ nval d té au 
rég me d’assurance sala re de courte durée offert par l’employeur.

 Relat vement au rég me obl gato re de base d’assurance  acc dent malad e, 
les mod  cat ons s’appl quent dès leur date d’entrée en v gueur, et ce, que 
l’adhérent so t  nval de ou non à cette date.

1.19 mo n n a ie
 Tous les montants prévus dans la présente brochure sont en monna e du 

Canada.
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2-   LE RÉGIME OBLIGATOIRE DE BASE D’ASSURANCE 
ACCIDENT MALADIE

2.1 f r a is h o sPit a Lier s (              100 %)
2.1.1 Frais hospitaliers au Québec
 Ces fra s sont remboursés jusqu’à concurrence de 100 % du  coût d’une 

chambre semi-privée sous réserve de la Lo  sur l’assurance hosp tal sat on 
du Québec, lorsqu’un adhérent engage au Québec, pour lu -même ou 
l’une de ses personnes à charge assu rées, des fra s hosp tal ers par su te 
d ’acc dent, de malad  e, de grossesse ou  d e compl cat on grave d ’une 
grossesse.

 La contr bu t on  d u  p at en t ex gée p ar  u n  établ ssem en t p ou r son 
hébergem ent ou  d es so ns d e longu e d u rée, d e mêm e qu e les fra s 
adm n strat fs demandés par l’hôp tal au pat ent ne sont pas couverts par 
la présente clause.

2.1.2 Frais médicaux et d ’hosp italisation  pour des soins non  d ispensés au  
Québec

 Lorsque des fra s méd caux et d’hosp tal sat on sont engagés pour des so ns 
qu  ne peuvent être d spensés au Québec, ces fra s en excédent de ceux de 
la Rég e d’assurance malad e du  Québec (RAMQ) sont adm ss bles dans 
la mesure où  ls sont préautor sés par la RAMQ et conformes aux normes 
prévues à cet effet par la Lo  sur l’assurance hosp tal sat on du  Québec, 
sous réserve des montants max mums su vants :
•  frais médicaux :
 tro s (3) fo s le montant payé, à t tre d’honora res profess onnels, par 

la RAMQ;
•  frais hospitaliers :
 une (1) fo s le montant payé, à t tre de fra s d ’hosp tal sat on, par la 

RAMQ.
2.1.3 Frais de transport et d ’hébergement pour des soins non  dispensés au  

Québec
 Les fra s adm ss bles comprennent les fra s de transport et d ’hébergement 

pour des so ns préautor sés par la Rég e de l’assurance malad e du Québec 
(RAMQ), ma s non d spensés au Québec. Les fra s sont remboursés jusqu’à 
concurrence d’un max mum de 5 000 $ par assuré, par année c v le.

 Cette garan tie est complémen taire à celle pour les frais médicaux et 
d ’hosp italisation  pour des soins non  d ispensés au  Québec.
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2.2 f r a is d e méd ica men t s et  Pa r a méd ica u x  (             75 %    
  100 %  ’ l     l   )

 Sous réserve d e la Lo  sur l’assu rance malad e du  Québec, lorsqu’un 
adhérent engage, pour lu -même ou  l’une de ses personnes à charge 
assurées, des fra s par su te d’acc dent, de malad e, de grossesse ou  de 
compl cat on grave d’une grossesse, les fra s adm ss bles de cette sect on 
sont remboursés à 75 % pour les prem ers 2 000 $ de fra s adm ss bles et à 
100 % pour l’excédent, par cert  cat et par année c v le (excluant les fra s 
hosp tal ers, l’assurance voyage et l’assurance annulat on voyage). Le 
terme cert  cat dés gne un statu t de protect on  nd v duel, monoparental 
ou fam l al.

 Ces frais sont également admissib les pour des soins non  urgen ts en  
dehors du  Québec. Toutefois, en  pareille circonstance, ces frais sont 
remboursés jusqu’à concurrence de ceux qui auraien t été remboursés 
par l’Assureur s’ils avaient été engagés au  Québec.

Not on de fra s adm ss bles et remboursement
Lorsqu e d ans la d escr p t on  d ’u ne garant e, l’exp ress on « fra s 
adm ss bles » est u t l sée, le m ontant de fra s ad m ss bles d o t être 
mult pl é par le pourcentage de remboursement pour établ r le montant 
max mum du remboursement.
Relat vement au remboursement max mal par année c v le, ce montant 
correspond à la somme de tous les remboursements effectués par SSQ 
pour les fra s engagés du 1er janv er au 31 décembre d’une même année.
Exemple : Frais pour traitements de physiothérapie
a) exemple 1 : facture présentée : 45 $
 Ce montant est ramené au max mum de 40 $ et est remboursé à 

75 %, so t 30 $.
b) exemple 2 : facture présentée : 25 $
 Ce montant est remboursé à 75 %, so t 18,75 $.

 Les fra s adm ss bles ment onnés aux point s 2.2.2 à  2.2.16 inclusivement, 
2.2.33 et  2.2.34 do vent être prescr ts par un médec n. Ces fra s adm ss bles 
comprennent, pourvu  qu’ ls so ent nécessa res au tra tement méd cal de 
l’adhérent, de son conjo nt, d’un de leurs enfants à charge ou de la personne 
atte nte d’une dé c ence fonct onnelle :

2.2.1 les frais p ou r d es m éd icam en ts n e pou van t être ob ten u s q u e su r 
ordonnance, porteurs d ’un DiN (Drug ident  cat on Number) val de ém s 
par le gouvernenment fédéral, prescr ts par un profess onnel de la santé 
au tor sé par la lo  à le fa re, d spon bles exclus vement en pharmac e et 
vendus par un pharmac en ou un profess onnel de la santé, conformément 
à l’art cle 37 d e la Lo  sur la pharmac e, sur présentat on des factures 
convenablement déta llées et dûment acqu ttées.

 Les méd caments v sés par la présente clause sont ceux  nscr ts au  ch er 
de l’AQPP (Assoc at on québéco se des pharmac ens propr éta res) et dont 
l’u t l sat on est conforme aux  nd cat ons approuvées par les au tor tés 
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gouvernementales ou, à défaut, aux  nd cat ons données par le fabr cant. 
Certa ns de ces méd caments, communément appelés  « méd caments 
d’excep t on » dans la l ste RAMQ, ne sont tou tefo s couverts que s’ ls 
répondent aux cond t ons et aux  nd cat ons thérapeut ques déterm nées 
par le règlement appl cable au Rég me général d ’assurance méd caments 
du Québec. 

 Un  m éd icamen t d’exception  est celu i q u i req uiert une au torisation  
préalab le de l’Assu reur pour qu’il en assume le coût pour le compte 
d’un  assuré.

 Dans le cas de méd caments  njectés en cab net pr vé d ’un profess onnel 
de la santé, seule la substance  njectée est couverte et non l’acte méd cal, 
jusqu’à concurrence d’un remboursement max mal de 20 $.

 Les p rodu  ts ant tabac couverts sou s le Rég me général d ’assu rance 
méd caments sont également couverts par ce rég me et sont assu jett s 
à un max mum de remboursement égal au montant  xé et m s à jour 
annuellement à cet égard  par la Rég e de l’assurance malad e du  Québec 
(RAMQ).

 Dans le cas d’un assuré de 65 ans ou  p lus, la contr but on du  pat ent 
(franch se et coassurance) ex gée pour un assuré couvert sous le Rég me 
publ c d ’assurance méd caments (RPAM) ad m n stré p ar la Rég e de 
l’assurance malad e du Québec (RAMQ) est couverte par la présente clause.

 Sont également couverts par la présente clause les stér lets prescr ts par 
un médec n.

 Transfert du  cumul des con tribu tions déboursées en  médicaments 
 Un adhérent changeant de rég me d ’assurance en cours d’année c v le a 

la poss b l té d’obten r, pour lu -même et pour ses personnes à charge, un 
relevé du cumul de leurs contr but ons pour l’année c v le en cours. Ce 
relevé est ém s par l’assureur ou la RAMQ, à la demande d’un adhérent ou 
de l’employeur pour chaque personne v sée par le changement d’assureur. 
Dans tous les cas, la demande du  relevé do t être fa te dans les s x (6) mo s 
su vant la date de term na son de l’assurance. Par cette mesure, l’adhérent 
n’a pas à débourser pour l’achat de ses méd caments dans son nouveau 
rég me lorsque le plafond  annuel prévu par celu -c  sera atte nt.
Note : Si l’adhérent demeure chez SSQ, le cumul des con tribu tions est  

au tomatiquement transféré.
 Service de remboursement d irect des frais de méd icamen ts
 Le rég me  nclut le serv ce de remboursement d rectement à la pharmac e 

lors de l’achat de méd caments. A ns , la personne assurée n’aura qu’à 
payer la part e du coût des méd caments qu  n’est pas remboursable par le 
rég me d’assurance, pu sque SSQ remboursera d rectement au pharmac en 
la port on assurée. 

 Par exem ple, pou r d es fra s d e méd  caments ad m ss bles d e 40 $ et 
remboursables à 75 %, la personne assurée n’aura qu’à débourser 10 $ au 
pharmac en. 
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 La marche à su vre pour ut l ser ce serv ce est décr te à la section 8 - Comment 
faire une demande de prestations.

Exclusions aux médicaments :
La présente clause ne couvre pas les produ ts su vants qu’ ls so ent cons dérés 
ou non comme un méd cament :
1. p rod u  ts u t l sés à d es  ns esthét qu es, cosmét ques ou  pou r hyg ène 

corporelle;
2. méd caments de nature expér mentale ou obtenus en vertu  du programme 

fédéral de méd caments d’urgence;
3. produ ts homéopath ques ou  d ts naturels;
4. les p rodu ts ant tabac, sauf ceux spéc  quement couverts sous le Rég me 

général d ’assurance méd caments;
5.  suppléments d étét ques servant à compléter ou à remplacer l’al mentat on;
 Toutefo s, les suppléments d étét ques prescr ts dans le tra tement d’une 

malad e du métabol sme cla rement  dent  ée, aux cond t ons et pour les 
 nd  cat ons thérapeut ques déterm nées par le règlement appl cable au 
Rég me général d’assurance méd caments demeurent couverts. La seule 
preuve acceptée à cet effet est un rapport méd cal complet décr vant à la 
sat sfact on de l’Assureu r toutes les cond t ons just  ant la prescr pt on du 
produ t non au trement couvert.

6. écrans sola res;
 Toutefo s, les écrans sola res répondant aux cond t ons prévues à la présente 

clause et nécessa res aux personnes atte ntes d’une malad e requérant de 
tels produ ts sont couverts sur présentat on d’un rapport méd cal complet 
décr vant à la sat sfact on de l’Assureur tou tes les cond t ons just  ant la 
prescr pt on du produ t non autrement couvert.

7. méd caments fourn s en cours d’hosp tal sat on ou  par un département de 
pharmac e d ’un hôp tal ou adm n strés à l’hôp tal;

8. p rod u  ts ou  m éd  cam en ts servant à  tra ter  l’ nfert l té ou  servan t à 
l’ nsém nat on art  c elle ou  à la fécondat on  n v tro, sauf ceux couverts 
en vertu  d ’un rég me prov nc al d’assurance méd caments;

9. méd caments servant à tra ter la dysfonct on érect le.
2.2.2 les frais engagés pour des soins à domicile. Dans la présente clause, on  

en tend par : 
•  « activité quotid ienne de base » : se nourr r, se vêt r, se déplacer ou  

pourvo r à ses beso ns élémenta res d’hyg ène;
•  « fournisseur de services d’aide à domicile » : une personne trava llant 

m oyen nan t rém u n érat on  p ou r  u ne coop éra t ve ou  u n e agen ce 
 ncorporée ou enreg strée, spéc al sée en so ns à dom c le, un trava lleur 
autonome recevant son contrat de lad te coopérat ve ou  agence, de 
même qu’un trava lleur au tonome, seu lement s’ l n’y a pas d ’agence 
ou de coopérat ve dans la rég on;
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•  « membre de la famille de l’adhérent ou  du  con join t » : conjo nt,  ls, 
 lle, père, mère, frère, soeur, beau-père, belle-mère, beau-frère, belle-
soeur, dem -frère, dem -soeur, gendre, bru, grands-parents et pet ts-
enfants.

 Les fra s adm ss bles sont ceux engagés par l’assuré, au cours d’une pér ode de convalescence rendue nécessa re à la su te d’une hosp tal sat on ou 
d’une ch rurg e d te d’un jour et pendant laquelle  l est  ncapable d’exercer 
ses act v tés quot d ennes de base :
a) soins in rmiers : les honora res d’un  n rm er l cenc é ou d’un  n rm er 

aux l a re l cenc é pour d es so ns  n rm ers rendus au  dom c le de l’assuré jusqu’à concurrence d e fra s adm ss bles d e 60 $ p ar jour. 
L’ n rm er ne do t pas rés der ord na rement dans la ma son de l’assuré 
n  être un membre de la fam lle de l’adhérent ou  du conjo nt. Les so ns 
 n rm ers couverts comprennent entre au tres :
•  l’enseignement après une intervention chirurgicale;
•  la prise de la tension artérielle et des signes vitaux;
•  le changement de pansements et le soin des plaies;
•  l’administration de médicaments et la surveillance de soluté;
•  l’exérèse de sutures et agrafes;
•  les prélèvements (sanguins et autres).

b) frais de transport : les fra s de transport de l’assuré pour béné c er de 
so ns méd caux ou d’un su v  méd cal consécut fs à l’hosp tal sat on 
ou à la ch rurg e d te d’un jour, jusqu’à concurrence d’un max mum 
d e tro s (3) d éplacements (aller et retou r) p ar sema ne et d e fra s 
adm ss bles de 30 $ par déplacement (aller et retour).

c) maison  de convalescence : les fra s de séjour dans une ma son de 
convalescence contrôlée par un médec n, un  n rm er l cenc é ou un 
 n rm er aux l a re l cenc é,  ncluant le coût de la chambre, des repas et 
des so ns  n rm ers, jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 125 $ 
par jour.

d) services d ’aid e à d om icile : les honora res d ’un  fou rn sseu r d e 
serv ces d ’a de à dom c le pour a der l’assu ré à accompl r ses act v tés 
quot d ennes d e base, jusqu’à concurrence de fra s ad m ss bles de 
60 $ par jour. Les serv ces do vent être rendus au  dom c le de l’assuré 
et le fou rn sseur de serv ces d’a d e à d om c le ne do t pas rés d er ord na rement dans la ma son de l’assuré n  être un membre de la fam lle 
de l’adhérent ou du  conjo nt. Les serv ces couverts comprennent entre 
au tres :
•  soins p ersonnels (aid e au  bain, habillage-d éshabillage, hygiène 

générale, a de ou ass stance pour manger, a de au lever-coucher, etc.);
•  ménage (entretien ménager régulier, vaisselle, lessive);
•  entretien général régulier du domicile (enlèvement de la neige, tonte 

de la pelouse, etc.);
•  préparation des repas;
•  accompagnement à des rendez-vous médicaux.
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e) frais de garde des enfants : les fra s pour la garde des enfants à charge 
d e l’ad hérent à son d om c le ou  dans un serv ce de garde jusqu’à 
concurrence d ’un max mum adm ss ble de 25 $ par jour et par enfant. 
La personne qu  d spense les serv ces de garde ne do t pas rés der 
ord na rement dans la ma son de l’assuré n  être un membre de la 
fam lle de l’adhérent ou du conjo nt.

 Seu ls les fra s en  excéd en t d e ceu x hab tu ellemen t engagés p ar 
l’adhérent ou son conjo nt avant la pér ode de convalescence de l’assuré 
concerné sont couverts en vertu  de la présente clause.

 Limitation reliée aux soins à domicile
 Seuls les fra s engagés pour des so ns reçus dans les 30 jours su vant 

 mm éd  atement l’hosp tal sat on ou  la ch ru rg e d  te d ’u n  jou r  sont 
couverts en vertu  de la présente clause. L’hosp tal sat on à la su te d’un 
accouchement n’est pas reconnue, sauf s’ l y a compl cat on et que le séjour 
se prolonge pour une pér ode de quatre (4) jours ou  plus.

Recommandations
•  Veuillez toujours véri er avec le CLSC de votre région pour connaître 

les so ns offerts et d spensés en fonct on de votre état de santé a ns  
que pour vous assurer d’un su v  adéquat de votre doss er par le 
CLSC.

•  Bien qu’il ne soit pas exigé d’obtenir l’autorisation de l’Assureur, nous 
vous  nv tons tout de même à commun quer avec notre Serv ce à la 
cl entèle pour évaluer votre doss er et a ns , év ter tou t désagrément 
au  cas où votre contrat d ’assurance ne couvr ra t pas les dépenses 
occas onnées par votre état de santé.

2.2.3 selon le mode le plus économ que et pour combler un beso n tempora re 
seu lement, les fra s d ’achat ou  d e locat on d’un fau teu il rou lan t non 
motor sé ou d’un lit d’hôp ital;

2.2.4 les fra s engagés pour l’achat ou  le remplacement de membres arti ciels 
ou  d’appareils prothétiques à l’exclus on des lunettes, lent lles cornéennes 
et prothèses denta res;

2.2.5 les fra s d’achat, de locat on ou de remplacement de bandages hern iaires, 
corsets, p lâtres, attelles, béqu illes et au tres appareils orthopédiques, 
étant entendu que l’express on « appare ls orthopéd ques » dés gne un 
assemblage de p èces réun es en un tout qu  sout ent ou ma nt ent une 
part e du corps a n de préven r et de corr ger les d fform tés du corps, ou 
de tra ter les affect ons du squelette, des muscles et des tendons.

 Les fra s d ’achat pour les orthèses p lan taires sont également adm ss bles. 
Ces fra s sont l m tés aux montants prévus à la l ste des pr x de l’Assoc at on 
nat onale des orthés stes du p ed. Les orthèses do vent être obtenues d’un 
laborato re spéc al sé détenteur d’un perm s ém s par le m n stère de la 
Santé et des Serv ces soc aux du  Québec (MSSS) en vertu  de la Lo  sur la 
protect on de la santé publ que;
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2.2.6 les fra s d’achat d’un (1) appareil mesurant le taux de glucose sanguin  
(glucomètre) jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 300 $ par pér ode 
de 36 mo s;

2.2.7 les fra s d e locat on, d ’aju stem ent, d e remp lacem ent, d e réparat on 
ou  d ’ach at , s  ce d ern  er m od e est  p lu s écon om  qu e, d ’ap p are ils 
thérapeutiques.

 Dans cette catégor e d ’appare ls et à t tre d’exemples on retrouve :
•  les appareils d’aérosolthérapie, c’est-à-d ire les appareils nécessaires au 

tra tement, entre autres, de l’emphysème a gu, de la bronch te chron que 
ou de l’asthme chron que (ex. : nébul seur);

•  les stimulateurs de consolidation de fractures;
•  les in stru m en ts d e su rveillan ce resp ira toire en  cas d ’arythm ie 

resp rato re (ex. : mon teur d ’apnée);
•  les resp irateu rs à pression positive intermittente (ex. : ventilateur 

volumétr que, CPAP);
•  les vêtements pour le traitement de brûlures (ex. : Jobst);
•  l’achat de couches pour incontinence, de sondes, de cathéters et d’autres 

art cles hyg én ques du même genre devenus nécessa res à la su te de la 
perte totale et  rrécouvrable de la fonct on vés cale ou   ntest nale, étant 
préc sé que l’express on « perte » comprend la perte d’usage.

 Exclusions aux appareils thérapeutiques
 Cette garant e ne couvre pas les appare ls de contrôle (tels que stéthoscope 

ou autres appare ls de même nature) a ns  que les accesso res domest ques.
 Par « accesso res domest ques », on entend  des accesso res tels que s ège 

d’a sance, barre de sout en, hum d  cateur, cl mat seur, «  ltreur d’a r », 
art cles du Docteur G baud  (matér el fourn ssant de la chaleur), couss n 
électr que, couss n chauffant pour l’auto, lampe sola re, thermomètre, ba n 
de s ège, appare l à press on, sphygmomanomètre ou  autres appare ls 
d e m êm e natu re, (« w ater p  k ») brosse à d ents électr qu e, ap pare l 
hyd rothérapeu t que, peau  d e mou ton (d ans les cas d e p la es d e l t), 
avert sseur pour enfant souffrant d’énurés e ( ncont nence nocturne) et 
autres accesso res de même nature;

2.2.8 les fra s couverts pour une (1) pompe à insu line sont l’achat de la pompe 
et sa réparat on jusqu’à concurrence de 7 500 $ par pér ode de 60 mo s par 
personne assurée et l’achat d’art cles nécessa res à l’ut l sat on de la pompe 
jusqu’à concurrence de 4 000 $ par année c v le par personne assurée. 

2.2.9 les fra s d’achat, de locat on, d’ajustement, de remplacement ou de réparat on 
d’un neurostimulateur percutané ou transcutané (PENS/ TENS) jusqu’à 
concurrence de fra s adm ss bles de 1 000 $ par pér ode de 60 mo s;

2.2.10 les fra s d’achat d’une prothèse capillaire devenue nécessa re à la su te 
d’une ch m othérap e. Le remboursement par pér ode de 48 mo s complets 
consécut fs est l m té à une seule prothèse par assuré et à un max mum de 
500 $ par assuré;
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2.2.11 les fra s d’achat de chaussu res orthopédiques. Sont cons dérées comme 
orthopéd  ques, les chaussures conçues et fabr quées sur mesure pour 
l’assuré à part r d’un moulage ou les chaussures préfabr quées de type 
ouvert, évasé, dro t a ns  que celles nécessa res au ma nt en des attelles d tes 
de Denn s Browne lorsque ces chaussu res sont requ ses pour corr ger ou  
compenser un défaut du p ed et qu’elles sont ob tenues d’un  laboratoire 
orthopédique spécialisé détenteur d’un perm s ém s par le m n stère de 
la Santé et des Serv ces soc aux en vertu  de la Lo  su r la protect on de la 
santé publ que.

 Sont également adm ss bles, les fra s pour correct ons apportées par un 
tel laborato re à des chaussu res préfabr quées. Les chaussures profondes, 
a ns  que toutes formes de sandales, ne sont pas adm ss bles;

2.2.12 les fra s engagés p ou r  d es élect rocard iogram m es, rad iograp h ies 
(incluant scanner), résonances magnétiques, échographies et analyses 
d e lab oratoire, dans un l eu au tre qu ’un établ ssement d e santé. Les 
analyses de laborato re couvertes sont les mêmes que celles offertes en 
centre hosp tal er et do vent être reconnues par Santé Canada;

2.2.13 les fra s de locat on ou d’achat, s  ce dern er mode est plus économ que, 
d’un appareil d ’assistance resp iratoire et d ’oxygène (ex. : concentrateur, 
oxyl te). 

 Les fra s d’achat d’une stat on de rempl ssage de bonbonnes d’oxygène 
p eu vent être cons d érés comm e ad m  ss bles à un remboursement s  
l’adhérent démontre que les fra s d’achat sont plus économ ques pour le 
rég me que le coût de rempl ssage des bonbonnes d’oxygène;

2.2.14 les fra s pour les services p rofession n els d ’u n  in  rmier l cenc é ou 
d’un  n rm er aux l a re l cenc é pourvu que ces serv ces so ent rendus à 
l’extér eur d’un établ ssement de santé ou d’une ma son de convalescence. 
Le fourn sseur de serv ces ne do t pas rés der ord na rement dans la ma son 
de l’assuré n  être un membre de la fam lle de l’adhérent ou du conjo nt;

2.2.15 les fra s de ch irurgie esthétique nécessa re à la réparat on d ’un préjud ce 
esthét que attr buable à un acc dent survenu en cours d ’assurance;

2.2.16 les fra s d’achat de bas de conten tion  moyenne ou  forte (21 mm de Hg ou 
plus) fourn s et vendus dans une pharmac e ou un établ ssement méd cal, 
dans le cas d’ nsuf sance du système ve neux ou lymphat que, sous réserve 
d’un remboursement max mal de tro s (3) pa res par assuré, par année 
c v le;

2.2.17 les fra s adm ss bles pour la substance ut l sée dans le cas d ’in jections 
sclérosan tes sont l m tés à un max mum de 20 $ par séance de tra tement 
(max m u m un  (1) tra tement p ar jou r), d e même que les honora res 
profess onnels rel és aux  nject ons jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles 
de 25 $ par séance de tra tement (max mum un (1) tra tement par jour);

2.2.18 les fra s engagés pour la locat on, l’achat ou  la réparat on d’appareils auditifs, jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 1 000 $ par pér ode 
de 48 mo s complets consécut fs pour chaque assuré;

2.2.19 les honora res profess onnels d ’un ch irurgien-dentiste pour le traitement 
d’une mâchoire fracturée ou  de lésions à des dents naturelles, par su te 
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d’un acc dent survenu en cours d’assurance, pourvu que le tra tement so t 
rendu dans les 12 mo s qu  su vent la date de l’acc dent.

 Les fra s ad m ss bles sont l m tés aux tar fs p révus au  gu d e (éd t on 
courante) des tar fs de l’Assoc at on des ch rurg ens-dent stes du Québec.

 Toutefo s, aucunes prestat ons ne sont payables pour tout acte, tra tement, prothèse, de quelque nature que ce so t rel és à un  mplant denta re;
2.2.20 les fra s de transp ort aller et retou r en  amb ulance y compr s, en cas 

d’urgence, le transport par av on de l gne régul ère (excluant les av ons-
ambulances).

 La nécess té méd cale do t être démontrée lors de la demande de prestat ons 
à l’Assureur lorsque le transport par av on est u t l sé;

2.2.21 les fra s engagés pour la substance u t l sée pour des vaccins curatifs ou  
préventifs, jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 200 $ par assuré, par année c v le;

2.2.22 les fra s pour les examens de la vue effectués par un ophtalmolog ste ou 
un optométr ste, sous réserve d ’un remboursement max mum de 50 $ par 
assuré, par pér ode de 24 mo s complets consécut fs;

2.2.23 les fra s pour des traitem en ts de ph ysiothérap ie rend us en cl n que 
pr vée par des phys othérapeutes ou  par des thérapeutes en réadaptat on 
phys que, exerçant sous le contrôle de phys othérapeutes ou de phys atres, 
jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 40 $ par tra tement;

2.2.24 les honora res profess onnels d’un orthophoniste, jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 60 $ par consultat on, sous réserve d’un remboursement 
max mum de 600 $ par assuré, par année c v le;

2.2.25 les honora res profess onnels d’un ergothérapeute, jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 40 $ par consultat on, sous réserve d’un remboursement 
max mum de 500 $ par assuré, par année c v le;

2.2.26 les honora res profess onnels d’un audiologiste ou d’un audioprothésiste, 
jusqu’à concurrence de fra s adm ss bles de 60 $ par consultat on pour un aud iologiste et ju squ’à concurrence de fra s adm ss bles de 40 $ par 
consultat on pour un audioprothésiste, sous réserve d ’un remboursement 
max mum de 500 $ par assuré, par année c v le, pour l’ensemble de ces 
spéc al tés;

2.2.27 les honora res profess onnels d’un ch iropraticien , ju squ’à concurrence de fra s adm ss bles de 30 $ par tra tement, de 50 $ par année c v le pour 
les rad ograph es, sous réserve d ’un remboursement global de 500 $ par 
année c v le, par assuré;

2.2.28 les honora res profess onnels d’un d iététiste, jusqu’à concurrence de fra s 
adm ss bles de 30 $ par consultat on, sous réserve d’un remboursement 
max mum de 500 $ par année c v le, par assuré;

2.2.29 les honora res profess onnels d’un podiatre, jusqu’à concurrence de fra s 
adm ss bles d e 40 $ par tra tement, sous réserve d ’un remboursement 
max mum de 500 $ par année c v le, par assuré;
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2.2.30 les honora res profess onnels d’un naturopathe (ou natu rothérapeu te), 
d ’un homéopathe ou d ’un phytothérapeute, ju squ’à concurrence de fra s 
adm ss bles de 30 $ par tra tement ou consultat on, sous réserve d’un 
remboursement max mum de 600 $ par assu ré, par année c v le, pour 
l’ensemble de ces spéc al tés;

 Concernant le naturopathe (ou naturothérapeute), les fra s adm ss bles 
sont ceux rel és à une consultat on pour obten r des conse ls al menta res 
ou établ r un b lan de santé ou un rég me à base de produ ts naturels. Les 
produ ts naturels, les massages, les ba ns, la postu rolog e, les exerc ces 
phys ques ou autres consultat ons non reconnues par l’Assureur ne sont 
pas couverts.

2.2.31 les honora res profess onnels d ’un acupuncteur, d ’un ostéopathe, d ’un 
kinésithérapeute, d’un orthothérapeute ou d’un massothérapeute, jusqu’à 
concurrence de fra s adm ss bles de 30 $ par tra tement ou  consultat on, 
sous réserve d ’un remboursement max mal de 600 $ par assuré, par année 
c v le, pour l’ensemble de ces spéc al tés;

 La not on de tra tement ne fa t pas référence aux remèdes, produ ts ou  
au tres art cles pouvant être fourn s par ces profess onnels.

2.2.32 les honora res profess onnels d’un psychiatre, d ’un psychanalyste, d’un 
psychologue, d ’un travailleur social, d’un thérapeute conjugal et familial 
ou  d’un conseiller en  orien tation , sous réserve d’un remboursement 
max mum de 1 000 $ par année c v le, par assuré, pour l’ensemble de ces 
spéc al tés;

2.2.33 les frais de transport et d ’hébergement (incluant les repas) engagés au 
Québec et occas onnés par un des événements su vants :
•  la con su l ta t ion  d ’u n  m éd ecin  sp éci a l i s t e  p ou r  d es  s e rv i ces 

professionnels non  d isponib les dans un rayon de 200 km du l eu de 
rés dence de la personne assurée;

•  des traitements spécialisés rendus par un  médecin et non d isponibles 
dans un rayon de 200 km du l eu de rés dence de la personne assurée;

•  une hospitalisation  pour recevoir des soins non  d isponibles dans un 
rayon de 200 km du  l eu de rés dence de la personne assurée;

 Les fra s adm ss bles sont :
•  les frais de transport en au tomob le ou par un transporteur publ c 

(autobus, av on, bateau et tra n) selon le mode le plus économ que en 
tenant compte de l’état de santé de la personne assurée, a ns  que les 
fra s de repas;

•  les frais d ’h éb ergem en t engagés d ans un établ ssement publ c, à 
cond t on que l’événement nécess te un séjour.

 Le remboursement max mal pour l’ensemble de ces fra s est de 1 000 $ par 
personne assurée, par année c v le.

 Tou tefo s, les cond  t ons c -après s’app l qu ent aux fra s ad m  ss bles 
 nd qués précédemment :
•  l’événement engendrant ces frais admissibles doit être prescrit par un 

médec n;
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•  les frais admissibles sont remboursés sur production de reçus ou de 
factures acqu ttées;

•  l’événement engend ran t les frais ad m issibles d oit nécessiter un 
déplacement d’au mo ns 200 km (aller seulement), du l eu de rés dence 
de la personne assurée au  l eu de l’événement par la route la p lus 
d recte. Le l eu de l’événement do t par a lleurs être le plus près du l eu  
de rés dence de la personne assurée;

•  pour l’hébergement et les repas, les frais admissibles sont remboursés 
su r produ ct on d e reçus ou  d e factu res acqu  ttées et sont l m tés 
aux montants prévus dans la Directive sur les frais remboursables lors 
d’un déplacement et autres frais inhérents app l cable au  p ersonnel 
d’encadrement des secteurs publ c et parapubl c du  Québec;

•  pour le transport en automobile, les frais admissibles sont égaux à 
ceux qu  aura ent été engagés s  le moyen de transport ut l sé ava t été 
l’autobus;

•  les frais admissibles comprennent les frais engagés par un assuré ainsi 
que par son accompagnateur.

REMARQUE :
Ces fra s p eu vent être ad m ss bles à u n  rem bou rsem ent en  vertu  d ’u n 
programme m s su r p ed par certa ns Centres de santé et de serv ces soc aux. 
Ce programme est toutefo s adm n stré par l’établ ssement responsable du 
tra tement de l’assuré. A n de vér  er l’ex stence d ’un tel programme dans 
sa rég on de rés dence, l’assu ré est p r é d e comm un quer avec l’hôp tal, 
le CLSC ou le Centre de santé et de serv ces soc aux. Ces organ smes sont 
« prem ers payeurs ». A ns , seuls les fra s non remboursés par ces organ smes 
et adm ss bles en vertu  du présent contrat sont remboursables.

2.2.34 d ans le cas d ’u ne cu re de d ésin toxication  rel ée à l’alcool sme, à la 
tox coman e ou au jeu compuls f, les fra s engagés pour un séjour dans 
une ma son of ciellemen t reconnue à cette  n, sont adm ss bles jusqu’à 
concurrence de fra s adm ss bles de 50 $ par jour et de 30 jours par année 
c v le, par assuré.

2.3 ex cLu sio n s
 La garant e de méd  caments prévo t l’exclus on de certa ns produ ts. 

L’adhérent est  nv té à l re attent vement ces exclus ons au point 2.2.1.
 De plus, aucunes p restations ne sont payables pour les fra s engagés :

•  du fait d’un accident ou d’une malad ie pour lequel l’adhérent a droit 
à des p restat ons en vertu  de la Lo  su r les acc d ents du  trava l et 
les malad  es profess onnelles du  Québec, de la Lo  sur l’assurance 
au tomob le d u  Québec ou  de tou te au tre lo  s m la re d ’u ne au tre 
prov nce du Canada ou d ’un autre pays;

•  p ou r d es exam ens méd icau x à l’in ten tion d ’une tierce personne 
(assurance, école, emplo , etc.) ou pour des voyages de santé, sauf ceux 
qu  sont expressément prévus;

•  pour des lunettes ou des lentilles cornéennes;
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•  du fait d’une automutilation volontaire, dans quelque état mental que 
so t l’assuré;

•  pour des soins dentaires ou de chirurgie esthétique, sauf ceux qui sont 
expressément prévus;

•  à la suite d’un accident subi ou d’une maladie contractée pendant que l’assuré est en serv ce act f dans les forces armées;
•  pour des soins et services administrés par un membre de la famille de 

l’adhérent;
•  pour d es services m éd icau x pour lesquels l’assuré n’est p as tenu 

de p ayer, qu ’ l ne sera t pas tenu  d e payer s’ l s’éta t prévalu  d es d spos t ons de tou t rég me publ c auquel  l pouva t être adm ss ble 
ou ne sera t pas tenu de payer en l’absence de ses rég mes collect fs 
d ’assu rance, y com p r s les fra s garan t s p ar  u n  rég m e f nancé 
ent èrement ou en part e au moyen d ’ mpôts ou  en vertu  de tou te 
 n t at ve d’un gouvernement et ceux qu  l’aura ent été s  le fourn sseur de ces serv ces ava t cho s  de part c per à un tel rég me;

•  pour tous les produits, appareils ou services utilisés ou offerts à des  ns 
expér mentales ou au  stade de recherche méd cale ou dont l’ut l sat on 
n’est p as conform e aux  nd  cat ons ap p rou vées par les au tor tés 
compétentes ou à défaut de telles autor tés, aux  nd cat ons données par le fabr cant;

•  pour toutes substances, soins ou procédés servant à traiter l’infertilité ou 
servant à l’ nsém nat on art  c elle ou la fécondat on  n v tro, sauf ceux 
couverts en vertu  d’un rég me prov nc al d ’assurance méd caments;

•  pour les services, fournitures, examens, soins ou frais qui ne sont pas conformes aux normes ord na res et ra sonnables de la prat que courante 
des profess ons de la santé  mpl quées.

2.4 Limit at io n
 Pou r chacu n d es spéc al stes ad m  ss bles en vertu  d e ce rég me, le 

remboursement des fra s adm ss bles est l m té à un  (1) seu l traitemen t par jour.
2.5 co o r d in at io n
 S  la somme des prestat ons qu  sera ent payables en vertu  du  présent 

rég me et des prestat ons qu  sera ent payables aux termes de tout autre 
rég me d’assurance collect f ou  nd v duel, en vertu  duquel un adhérent a dro t à de telles prestat ons, excède les fra s réellement engagés pour 
les serv ces et fourn tures couverts par le p résent contrat, les prestat ons 
payables en vertu  du présent rég me sont rédu tes de façon à él m ner cet 
excédent.
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3-  LE RÉGIME OBLIGATOIRE DE BASE D’ASSURANCE VIE
3.1 a ssu r a n ce v ie d e L’a d h ér en t
 Le montant de protect on est égal à 50 % du  tra tement annuel.
3.2 a ssu r a n ce v ie d u  co n j o in t  et  d es en f a n t s à  ch a r g e

•  conjoint :       17 200 $
•  enfant(s) à charge
    âgé(s) de 24 heures ou  plus : 5 000 $ par enfant
Note : Ces montants son t réduits de moitié pour les adhérents travaillan t 

moins de 70 % du  temps complet.
3.3 a ssu r a n ce en  ca s d e mu t iLat io n  a cc id en t eLLe d e L’a d h ér en t , 

d u  co n j o in t  et  d es en f a n t s à  ch a r g e
 Cette garant e prévo t le pa ement d’une p restat on, telle que décr te 

dans le tableau su vant, et ce, sans excéder 100 % du tra tement annuel 
de l’adhérent, lorsque lu -même, son conjo nt ou leurs enfants à charge, 
en cours d’assurance, sub ssent à la su te d’un acc dent l’une des pertes 
su vantes, et ce, dans les 365 jours de l’acc dent :
Perte Montant
- des deux ma ns, des deux p eds ou de 

la vue des deux yeux
100 % du  tra tement annuel

- d ’une ma n et d ’un p ed 100 % du  tra tement annuel
- d ’une ma n et de la vue d ’un oe l 100 % du  tra tement annuel
- d ’un p ed et de la vue d’un oe l 100 % du  tra tement annuel
- d ’une ma n 50 % du tra tement annuel
- d ’un p ed 50 % du tra tement annuel
- de la vue d ’un oe l 50 % du tra tement annuel

Note : Par « perte », on  en tend  la perte totale et irrémédiable de l’usage 
d’un  membre, et ce, à la su ite d ’un  accident. La perte de la vue 
signi e la perte totale dé nitive et irrémédiable de la vue.

3.4 ex cLu sio n  en  ca s d e mu t iLat io n  a cc id en t eLLe 
 L’assurance en cas de mut lat on acc dentelle n’est pas payable s  la perte 

est due à une des causes su vantes : blessures volonta res, su c de, guerre, 
émeute,  nsurrect on, part c pat on act ve à un acte cr m nel ou un attentat, 
serv ce act f dans les forces armées, exerc ce de tou te fonct on comme 
membre d’équ page d’un aéronef (sauf s  sa présence comme membre 
de l’équ page découle de ses fonct ons à t tre d ’employé du  personnel 
d’encadrement des secteurs publ c et parapubl c du Québec).
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4   LE RÉGIME OBLIGATOIRE DE BASE 
D’ASSURANCE SALAIRE DE LONGUE DURÉE

Lorsqu’u n  ad hérent dev en t totalem en t  nval d e, le rég me obl gato re d e 
base d’assurance sala re de longue durée est conçu  pour compléter le rég me 
d’assurance sala re de courte durée offert par l’employeur. 
La descr pt on somma re de ce rég me et les pr nc pales cond t ons s’y rattachant 
sont présentées c -après:
4.1 mo n t a n t  d e La  r en t e
 La rente, versée mensuellement, est égale à 65 % du tra tement mensuel 

bru t auquel l’adhérent aura t eu dro t s’ l ava t été au trava l à la  n de la 
104e sema ne de son  nval d té totale.

4.2 d éLa i d e ca r en ce
 Le déla  de carence est de 104 sema nes et correspond à la durée du rég me 

d’assurance sala re de courte durée de l’employeur.
4.3 d u r ée d es Pr est at io n s
 L’adhérent  nval de a dro t de recevo r la rente d’ nval d té de longue 

durée à compter de la  n du déla  de carence et auss  longtemps qu’ l 
demeure totalement  nval de sans toutefo s dépasser la prem ère des dates 
ment onnées au point 4.10 Cessation des prestations c -après.

4.4 co o r d in at io n  d e La  r en t e
 Le montant de la rente mensuelle est rédu t de tout montant mensuel de 

rente d’ nval d té payé en vertu  de la Lo  sur les acc dents du trava l et 
les malad es profess onnelles, de la Lo  su r l’assurance au tomob le du 
Québec, du Rég me de rentes du  Québec (RRQ), de tou t contrat antér eur 
et de tou te au tre lo  soc ale. Cette réduct on t endra compte également de 
tou t montant rétroact f s’ l y a l eu.

 À d éfau t d e recevo r les m ontants d es d fférentes sou rces d e revenu 
ment onnées précédemment,  l  ncombe à l’adhérent de fa re la preuve 
qu’ l n’a pas d ro t à des  ndemn tés provenant de telles sources.

 De plus, le montant de la rente mensuelle est rédu t de tout montant de 
rente d’ nval d té ou de retra te que reço t l’adhérent en vertu  du  rég me 
de retra te de l’employeur et de la rente de retra te payée à l’adhérent par 
le RRQ.

 Cette réd u ct on est établ e en fonct on d es rentes payables ap rès la 
104e sema ne d’ nval d té totale, sans égard à leurs futures  ndexat ons au 
coût de la v e.
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4.5 co t isat io n  a u  r ég ime d e r et r a it e
 En  p lu s d e la  ren te d ’ n val d  té, l’Assu reu r  p a e à com p ter  d e la 

156e sema ne d’ nval d té totale la cot sat on de l’adhérent au rég me de 
retra te de l’employeur, s  l’adhérent y contr bua t avant son  nval d té, 
tant que dure l’ nval d té totale, ma s sans dépasser la prem ère des dates 
ment onnées au point 4.10 Cessation des prestations c -après.

 Dans le cas d ’une malad e en phase term nale d’un adhérent adm ss ble en 
vertu  des d spos t ons du RRPE, du RRAS, du RREGOP ou du RRAPSC, s  
l’adhérent demande un remboursement de ses cot sat ons accumulées avec 
 ntérêts ou de la valeur présente de sa rente de retra te, l’Assureur cesse le 
versement de la cot sat on de l’adhérent au RRPE, au RRAS, au RREGOP 
ou au RRAPSC à la date de récept on de la demande de remboursement 
à la CARRA.

4.6 d éf in it io n  d ’in va Lid it é t o t a Le
 L’ nval d té totale est un état d ’ ncapac té résu ltant d’une malad e, d’un 

acc dent, d ’une compl cat on grave d’une grossesse ou d ’une  ntervent on 
ch rurg cale rel ée d rectement à la plan  cat on des na ssances qu  ex ge 
des so ns méd caux et qu  rend l’adhérent totalement  ncapable d’accompl r 
tout emplo  rémunérateur pour lequel  l est ra sonnablement apte par su te 
de son éducat on, de son entraînement et de son expér ence, et ce, sans 
égard  à la d spon b l té d’emplo .

4.7 Pér io d e d ’in va Lid it é t o t a Le ( p è  104          )
 Toute pér ode cont nue d’ nval d té totale ou des pér odes success ves 

d’ nval d té totale résultant d ’une même malad e ou d’un même acc dent, 
séparées par une pér ode de mo ns de tro s (3) mo s de trava l effect f à 
temps complet ou, le cas échéant, à temps part el, conformément au poste 
régul er de l’adhérent.

 S  l’ nval d té totale, pendant une pér ode, résulte d’une malad e ou  d’un 
acc dent tou t à fa t  ndépend ant de la malad  e ou  de l’acc d ent qu  a 
causé l’ nval d té totale pendant la pér ode précédente, cette pér ode est 
cons dérée comme une nouvelle pér ode d ’ nval d té totale.

4.8 in d ex at io n
 Le m on tant d e la ren te payable p ar  l’Assu reu r est  nd exé selon  le 

pourcentage le mo ns élevé de :
a) l’augmentat on de l’échelle de tra tement des cad res (classe 4) de la 

fonct on publ que appl quée au  cours de l’année précédente;
b) 5 %.
Cette clau se d ’ n d exat on  s’ap p l qu e an n u ellem en t  à  com p ter d u  
1er janv er qu  su t une pér ode d’au mo ns s x (6) mo s de prestat ons.
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4.9 Pr o g r a mme d e r éa d a Pt at io n
 Le programme v se à favor ser la ré ntégrat on au  trava l d’un adhérent 

en fourn ssant le support nécessa re à cette  n tant à l’adhérent qu’à son 
employeur. Les pr nc paux paramètres de ce p rogramme a ns  que les 
pr nc pales cond t ons de trava l relat ves à son appl cat on sont décr tes 
dans la brochure  nt tulée Programme de réadaptation. Pour p lus de déta ls, 
veu llez contacter le serv ce des ressources huma nes de votre employeur.

4.10 cessat io n  d es Pr est at io n s
 i l y a cessat on d es p restat ons d ’ nval d  té à la p rem  ère d es d ates 

su vantes :
a) la date à laquelle l’adhérent atte nt l’âge de 65 ans;
b) la prem ère date à laquelle l’adhérent  nval de dev ent adm ss ble à :

•  une rente de retra te sans réduct on actuar elle calculée avec 35 années 
de serv ce créd tées pour  ns de calcul au sens du rég me de retra te 
de l’employeur (exemple : RRPE, RRE, RRF, RRAS) ou 32 années de 
serv ce créd tées (RRAPSC);

 ou
•  un montant total de prestat ons au  sens du RRCE qu  correspond à 

70 % du tra tement adm ss ble moyen servant au calcu l de la rente 
de ce rég me;

 ou
•  une rente de retra te avec rédu ct on actuar elle dont le montant 

correspondra t à celu  d’une rente de retra te sans réduct on actuar elle 
calculée avec 35 années de serv ce créd tées pour  ns de calcu l au 
sens du  rég me de retra te de l’employeur ou 32 années de serv ce 
créd tées (RRAPSC);

c) la date de la pr se de la retra te ou  de la préretra te totale;
d) la date où  cesse l’ nval d té totale.
 Les cot sat ons au rég me de retra te de l’employeur, s’ l y a l eu, cessent 

à la même date que celle st pulée c -hau t, ma s sans excéder la date où 
l’adhérent reço t effect vement une rente d ’ nval d té ou de retra te en 
vertu  du rég me de retra te de l’employeur.

4.11 d r o it  d ’a PPeL
 Les déc s ons ouvrant dro t à une contestat on sont de deux ord res :

•   la non-reconna ssance d’un état d ’ nval d té par l’Assu reur;
•   les tâches de l’emplo  de réadaptat on.

4.11.1 Contestation de la non-reconnaissance d’une période d’invalid ité par 
l’Assureu r

 Le cadre ou son employeur, sous réserve de l’accord  du  cadre, peuvent 
séparément ou conjo ntement contester la déc s on de l’Assureur de ne 
pas reconnaître, ou de cesser de reconnaître à compter de la 105e  sema ne, 
l’état d ’ nval d té du cadre.



YZ - Page  37

 Af n d ’év ter une procédure longue et coûteuse, le gouvernement, les 
assoc at ons de cad res et l’Assu reur ont convenu de la m se sur p ed  d’un 
tr bunal d’arb trage méd cal pour d sposer des l t ges en cette mat ère.  En contrepart e de l’obl gat on d e l’Assu reur de respecter la déc s on 
du tr bunal d ’arb trage méd cal, l’employé do t adhérer à la convent on 
d’arb trage méd cal par écr t et par le fa t même, renoncer à tou t au tre 
recours aux tr bunaux de dro t commun ou  à tout autre tr bunal. 

 Pour soumettre un d fférend  au tr bunal d’arb trage méd cal, le cad re ou 
son employeur do t donner à l’Assu reur un av s écr t à cet effet dans les 
90 jou rs :
•   de la date de pr se d’effet de la déc s on de l’Assureur, s  cette déc s on 

est rendue avant la  n des 104 sema nes;
ou
•   de la date de la déc s on de l’Assureur, s  cette déc s on est rendue 

ap rès les 104 sema nes. 
 Le cadre do t transmettre une cop e des documents de contestat on à son 

employeur.
4.11.2 Contestation des tâches de l’emploi de réadaptation
 Le com  té sector el est le prem  er  ntervenant d ans les contestat ons 

des tâches de l’emplo  de réadaptat on de même qu’à l’occas on d’une 
affectat on tempora re pour une du rée n’excédant pas 12 mo s.

 S’ l n’y a pas une solut on sat sfa sante pour le cadre à cette étape, les 
cond t ons de trava l prévo ent un mécan sme de recours dont la déc s on 
est exécuto re pour trancher des l t ges.

4.12 ex cLu sio n s
 Aucunes p restat ons ne sont payables pour tou te pér ode d’ nval d té 

résultant de malad es ou de blessures que l’adhérent s’est volonta rement 
 n  gées, de sa part c pat on act ve à une émeute, à une  nsurrect on ou 
à des actes cr m nels, ou de serv ce act f dans les forces armées ou qu  
résulte d rectement ou  nd rectement d’une guerre déclarée ou  non, ou 
d’une guerre c v le.

 Le rég m e ne couvre au cu ne p ér od e d ’ nval d  té pend ant laqu elle 
l’adhérent n’est pas sous les so ns régul ers d ’un médec n, sauf le cas d’un 
état stat onna re attesté par un médec n à la sat sfact on de l’Assureur.
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5-  LE RÉGIME COMPLÉMENTAIRE OBLIGATOIRE
 D’ASSURANCE SALAIRE DE LONGUE DURÉE (RCO)
Un rég me de p restat ons complémenta re au  p rogramm e d e réad ap tat on 
complète en part e le tra tement provenant d’un emplo  de réadaptat on.
La descr pt on somma re de ce rég me et les pr nc pales cond t ons s’y rattachant 
sont présentées c -après :
5.1 a d missibiLit é a u x  Pr est at io n s
 L’adhérent a dro t aux prestat ons du RCO : 

•  s’il satisfait à la dé nition d’invalid ité du régime d’assu rance salaire 
de courte durée de l’employeur; ou

•  après les 104 premières semaines d’invalid ité, s’il ne se quali e pas ou 
ne se qual  e plus à la dé n t on d’ nval d té totale prévue au rég me 
obl gato re de base d’assurance sala re de longue durée.

De plus,  l do t :
•   avo r complété avec succès un plan de réadaptat on; ou
•   être en cours de réal sat on d’un plan de réadaptat on; ou
•   selon le rapport d ’évaluat on de ses beso ns en réadaptat on, ne pas 

avo r beso n de réadaptat on;
et
•   occuper un emplo  de réadaptat on offert par l’employeur et approuvé 

par l’Assu reur; ou
•   être en pér ode d ’ass gnat on tempora re sur un poste pour une durée 

n’excédant pas 12 mo s.
5.2 Pr est at io n s 
 Les p restat ons du RCO sont équ valentes à 95 % du tra tement bru t de 

l’adhérent à la 1ère jou rnée de l’ nval d té mo ns le tra tement de l’emplo  
de réadaptat on ou du poste occupé en ass gnat on tempora re. 

 Lorsque l’adhérent occupe un emplo  sur une base progress ve, le montant 
de la prestat on est établ  au prorata du  temps rémunéré dans l’emplo  de 
réadaptat on par rapport au temps complet. 

 En tout temps, les prestat ons du RCO ne peuvent excéder 30 000 $ par 
année.
Note : Le traitem en t  à la  p rem ière jou rn ée d e l’in valid ité et  les 

prestations du  RCO ne sont pas su jets à la clause d’indexation  
ind iquée au point  4.8.

 Le tra tem en t d e l’em p lo  d e réad ap ta t on  ou  d u  p oste occu p é en 
ass gnat on tempora re est dé n  comme étant le plus élevé de:
 ) l’équ valen t d es p restat ons qu   sera en t p ayables par le rég m e 

obl gato re d e base d’assurance sala re de longue durée (max mum 
annuel de 58 000 $);
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  ) le tra tem ent de l’em plo  d e réad aptat on ou  d u  p oste occu pé en 
ass gnat on tempora re sur la base de la pér ode normale de trava l au  
début de l’ nval d té.

 Les prestat ons prévues au présent rég me ne peuvent cependant en aucun 
temps, débuter avant qu’une pér ode de 104 sema nes ne se so t écoulée 
depu s le début de l’ nval d té.

5.3 v er semen t  d es Pr est at io n s
 Dans la mesure où l’adhérent est adm ss b le aux prestat ons du  RCO, 

celles-c  sont versées durant chacune des pér odes su vantes:
a) lorsque l’adhérent a réuss  son plan de réadaptat on, la pér ode au cours 

de laquelle  l occupe de façon permanente l’emplo  de réadaptat on 
offert par l’employeur et approuvé par l’Assureu r;

b) pendant la pér ode de retour progress f au trava l prévue au  plan de 
réadaptat on approuvé par l’Assureur;

c) la pér ode au cours de laquelle l’adhérent occupe un poste en ass gnat on 
tempora re lorsqu’ l est en attente d ’un emplo  de réadaptat on, pour 
une pér ode n’excédant pas 12 mo s.

5.4 cessat io n  d es Pr est at io n s
 il y a cessat on des prestat ons du RCO à la prem ère des dates su vantes :

a) la date à laquelle l’adhérent atte nt l’âge de 65 ans;
b) la prem ère date à laquelle l’adhérent  nval de dev ent adm ss ble à :

•   u ne rente d e retra te sans réd uct on  actu ar elle calcu lée avec 
35 années de serv ce créd tées pour  ns de calcu l au sens du rég me 
de retra te de l’employeur (exemple : RRPE, RRE, RRF, RRAS) ou 
32 années de serv ce créd tées (RRAPSC);

 ou
•   un montant total de prestat ons au  sens du RRCE qu  correspond à 

70 % du  tra tement adm ss ble moyen servant au calcu l de la rente 
de ce rég me;

 ou
•   une rente de retra te avec réduct on actuar elle dont le montant 

corresp ond ra t à celu   d ’u ne ren te d e retra te sans réd u ct on 
actuar elle calculée avec 35 années de serv ce créd tées pour  ns de 
calcul au sens du rég me de retra te de l’employeur ou 32 années 
de serv ce créd tées (RRAPSC);

c) la date de la pr se de la retra te;
d) la date où l’adhérent complète une pér ode d’ass gnat on tempora re de 

12 mo s et n’occupe toujours pas, à cette date, un emplo  de réadaptat on 
approuvé par l’Assureu r. Dans un tel cas, l’Assureur  nforme le com té 
sector el avant de cesser le versement des prestat ons;
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e) la date de la cessat on d ’un emplo  d e réadap tat on approuvé par 
l’Assureur ou de tout autre emplo  su vant, sans pér ode d’ nterrupt on, 
cet emplo  de réadaptat on;

f) la date où les prestat ons du RCO payables dev ennent  nfér eures à 
5 % du tra tement de l’adhérent au début de son  nval d té.

5.5 co t isat io n  a u  r ég ime d e r et r a it e
 Les prestat ons du  RCO versées sont cons dérées comme un tra tement 

adm ss ble au  rég me de retra te. A ns , la cot sat on de l’adhérent est 
prélevée sur les prestat ons du RCO. L’Assureur assume la contr but on 
de l’employeur qu  est égale à celle de l’employé.

5.6 Pr est at io n s d ’a ssu r a n ce v ie et  r en t es d e su r v iva n t s
 Advenant un décès, les prestat ons du RCO sont  ncluses dans le calcu l du 

tra tement servant à établ r le montant global des prestat ons d’assurance 
v e et de rentes de su rv vants.

5.7 ex cLu sio n
 Aucunes p restat ons ne sont payables pour tou te pér ode d’ nval d té 

résultant de malad es ou de blessures que l’adhérent s’est volonta rement 
 n  gées, de sa part c pat on act ve à une émeute, à une  nsurrect on ou 
à des actes cr m nels, ou de serv ce act f dans les forces armées ou qu  
résulte d rectement ou  nd rectement d’une guerre déclarée ou non, ou 
d’une guerre c v le.
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6-  LE RÉGIME f ACULTATIf  D’ASSURANCE VIE 
ADDITIONNELLE

Le rég me facultat f d ’assurance v e add  t onnelle v ent compléter le rég me 
obl gato re de base d’assurance v e de l’Assureur, le rég me un forme d’assurance 
v e et le rég me de rentes de surv vants.
6.1 a ssu r a n ce v ie a d d it io n n eLLe d e L’a d h ér en t
 L’adhérent peut ajouter un montant égal à 1, 2, 3, 4 ou 5 fo s son tra tement 

annuel. 
 La part c pat on à l’assurance v e add t onnelle de l’adhérent est requ se 

pour donner accès à l’assurance v e add t onnelle du conjo nt.
 Preuves d’assu rab l té

a) Des p reu ves d ’assu rab l té son t tou jou rs ex gées s  la d em and e 
d’assurance v e add t onnelle est p résentée p lus de 60 jours après la 
date d’adm ss b l té.

b) Des preuves d’assurab l té sont tou jours ex gées pour toute demande 
d ’assu rance v e ad d  t onnelle excédant tro s (3) fo s le tra tem ent 
annuel de l’adhérent, et ce, même s  la demande est présentée dans les 
60 prem ers jours de son adm ss b l té.

c) Des preuves d ’assurab l té sont également ex gées du  nouvel adhérent 
qu  présente sa demande dans les 60 prem ers jours de son adm ss b l té 
pour l’excédent de 148 900 $*, s’ l est âgé de 40 à 49 ans et pour l’excédent 
de 62 000 $*, s’ l est âgé de 50 ans ou  plus.
* Ces m ontants rep résen ten t ceu x en  v gu eu r  en  2013. i ls son t 

augmentés au 1er janv er de chaque année, selon l’augmentat on de 
l’ nd ce des rentes du RRQ, sujet à un max mum de 4 %.

6.2 a ssu r a n ce v ie a d d it io n n eLLe d u  co n j o in t
 Pour cho s r l’assu rance v e add t onnelle du  conjo nt, l’adhérent d o t 

part c per au rég me facultat f d’assurance v e add t onnelle de l’adhérent. 
Les montants son t d ispon ib les par tranche de 10 000 $ sous réserve d’un  
montant maximum de 100 000 $ et des preuves d’assurabilité sont exigées 
en  tout temps.

6.3  ex cLu sio n
 Aucunes prestat ons ne sont payables pour un assuré (adhérent ou conjo nt) 

en vertu  du  présent rég me en cas de su c de :
•  si les montants de protection sont demandés plus de 60 jours après la 

date d’adm ss b l té de l’assu ré; et
•  si le décès de l’assuré se produit dans les 12 mois suivant la mise en 

v gueur des montants add t onnels de protect on.
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7-  DESCRIPTION DES GARANTIES D’ASSURANCE 
 VOyAGE ET D’ANNULATION VOyAGE
7.1 a ssu r a n ce v o ya g e (                   100 %)
 En fonct on du statu t de protect on détenu , so t  nd v duel, monoparental 

ou fam l al, l’assurance voyage protège l’assuré et, s’ ls sont assurés, son 
conjo nt, leurs enfants à charge et la personne atte nte d ’une dé c ence 
fonct onnelle.

 Les fra s sont adm ss bles dans la mesure où  ls sont engagés à la su te 
d’un décès, d’un acc dent ou d’une maladie subite et inattendue survenus 
alors que l’assu ré est tempora rement à l’extér eur de sa prov nce de 
rés dence et qu’ l nécess te des soins d ’urgence. ils do vent s’appl quer à 
des fourn tures ou serv ces prescr ts par un médec n comme nécessa res 
au  tra tement d’une malad e ou d’une blessure.

 S  u ne p ersonne est d éjà porteu se d ’u ne m alad  e connu e, elle d o t 
s’assurer avant son départ que son état de santé est bon et stable, qu’elle 
peut effectuer ses act v tés régul ères et qu’aucun symptôme ne la sse 
ra sonnablement présager que des compl cat ons pu ssent surven r ou 
que des so ns so ent requ s pendant la durée du voyage à l’extér eur de sa 
prov nce de rés dence. En d ’autres termes, la malad e ou l’affect on connue 
avant le départ do t être sous contrôle et ne do t pas :
•  s’être aggravée;
•  avoir été l’objet d’une rechute ou d’une récid ive;
•  être instable;
•  être en phase terminale d’évolution;
•  être ch ron iqu e et p résen ter d es risqu es d e d égrad ation ou  d e 

compl cat ons prév s bles pendant la durée du  voyage.
 S  l’un ou l’autre des cr tères ment onnés c -dessus s’appl que à votre 

état d e san té actu el, vou s devez com m u n iq uer, qu elqu es sem a nes 
avant votre départ, avec la  rme d ’ass stance voyage (CanAss stance) 
qu  vou s  nform era ad équ atem ent. Les num éros d e téléphone p ou r 
jo ndre CanAss stance appara ssent au verso de la carte d’assurance qu  
accompagne le cert  cat ém s par SSQ.

 L’assurance voyage protège l’assuré tant et auss  longtemps qu’ l est 
p rotégé en vertu  du  programme gouvernemental d’assurance malad e et 
d ’assurance hosp tal sat on de sa prov nce de rés dence (la RAMQ, par 
exemple).

7.1.1 Les frais admissib les sont les su ivan ts :
•  les frais d’hospitalisation  pour la part e qu  excède les fra s couverts 

par le rég me prov nc al;
•  les honoraires professionnels d’un médecin pour la part e qu  excède 

les fra s couverts par le rég me prov nc al;
•  les frais de transport en ambulance à l’hôp tal le plus proche;
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•  les frais de médicamen ts qu  ex gent une prescr pt on méd cale;
•  les honoraires d ’u n in firm ier licen cié p r vé à l’hôp  tal, lorsqu e 

méd calement nécessa re et prescr t par le médec n tra tant, qu  n’est 
n  parent, n  compagnon de voyage de l’assuré. Ces fra s sont l m tés à 
un remboursement max mal de 5 000 $;

•  les frais de traitements de chiropraticien , podiatre et physiothérapeute;
•  les frais d e location d e ch aise rou lan te, lit  d ’h ôp ital et app areil 

d ’assistance resp iratoire;
•  les frais d’analyses de laboratoire et rad iographies;
•  les frais d’achat de bandages hern iaires, corsets, béquilles, attelles, 

p lâtres et au tres appareils orthopéd iques;
•  les honoraires de chirurgien-dentiste pour lés ons acc dentelles aux 

dents naturelles sous réserve d’un remboursement max mal de 1 000 $ 
par acc dent, dans les 12 mo s su vant l’acc dent;

•  les frais de rapatriemen t de l’assuré hosp tal sé dans sa prov nce de 
rés dence. Ces fra s do vent être autor sés au préalable par l’Assureur*;

•  le coût du transport aérien  aller et retour d’une escorte médicale en 
classe économ que; l’au tor sat on préalable de l’Assureur* est requ se;

•  le coût du  retou r, par une agence commerc ale, du véh icu le de l’assuré 
loué ou  non. Un cert  cat méd cal attestant l’ ncapac té de l’assuré est 
ex gé. Remboursement max mal : 1 000 $; l’autor sat on préalable de 
l’Assureur* est requ se; 

•  en cas du décès de l’assuré, les frais pour la préparation  et le retour 
de la dépouille (cercue l exclu) sont couverts jusqu’à concurrence d’un 
remboursement de 5 000 $ sous réserve de l’autor sat on préalable de 
l’Assureur*; 

•  les frais d’hébergement et de repas des assurés dans un établ ssement 
com merc al ju squ ’à concurrence d e 200 $ p ar jou r  et su jets à u n 
max mum de 1 600 $ par séjour, pour l’ensemble des assurés s  un retour 
est reporté à la su te d’une hosp tal sat on de 24 heures ou plus de l’un 
des assurés, d ’un membre de la fam lle  mméd ate ou du compagnon 
de voyage de l’assuré;

•  les fra s d’hébergemen t et de repas dans un établ ssement commerc al 
a ns  que les frais de transport, aller et retour en classe économ que par 
la route la plus d recte en av on, en au tobus ou en tra n d’un et d ’un seul 
proche parent, se rendant à l’hôp tal où séjourne l’assuré depu s au mo ns 
sept (7) jours ou pour  dent  er l’assuré décédé avant le transport de la 
dépou lle. Les fra s remboursables sont l m tés aux max mums su vants :
•  pour le transport : 2 500 $;
•  pour l’hébergement et les repas : 200 $ p ar jour, pour un maximum d e 

1 600 $ par séjour à l’étranger, pour l’ensemble des personnes protégées.
 La not on d e p roche p arent  nclu t auss  un am  ad venant le fa t 

où  l’assuré n’a t aucun p roche parent. L’au tor sat on préalable de 
l’Assureur* est requ se;

•  les services d’assistance voyage ci-après.
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* L’express on autorisation préalab le de l’Assureur ut l sée dans ce texte     
s gn  e SSQ ou le serv ce d’ass stance voyage (CanAss stance) qu  est 
au tor sé à ag r au nom de SSQ (voir point 7.2 ci-après).

7.1.2 Affectation  à l’extérieu r de la province de résidence
 Les fra s d’hosp tal sat on et les honora res profess onnels de médec n, 

pour la part e qu  excède les fra s couverts par le rég me prov nc al et 
qu  ne sont pas adm ss bles du seu l fa t qu’ ls sont rel és à des so ns non 
urgents ou  qu’ ls const tuent des fra s rel és à une grossesse, sont couverts 
par la présente garant e lorsque ces fra s sont engagés alors que l’adhérent 
est affecté à l’extér eur de sa prov nce de rés dence pour son trava l pour 
plus de 30 jours consécut fs. Pour être adm ss bles, les fra s do vent être 
engagés dans la rég on la plus proche du  l eu d’affectat on de l’assuré où  
les so ns ou les serv ces sont d spon bles. 
Note : Veuillez vous référer au point  7.5 pour les limitations et exclusions 

relatives à cette garan tie.
7.2 a ssist a n ce v o ya g e
 La garan t e d ’assu rance voyage com p orte u n  volet spéc al relat f à 

l’ass stance voyage.
 En cas de beso n, lors d’un voyage à l’extér eur de sa prov nce de rés dence, 

chaque assuré a auss  accès à un serv ce d’ass stance voyage. Ce serv ce 
d’ass stance est assumé par une compagn e spéc al sée (CanAss stance) 
qu  a conclu une entente à cet effet avec SSQ.

 S  des so ns méd caux ou hosp tal ers d’urgence ou des serv ces prévus par 
la garant e d’assurance voyage dev ennent nécessa res, CanAss stance peut 
non seu lement avancer des fonds ex gés à cet égard , ma s auss   nterven r 
pour a der l’assuré à être adm s dans un centre hosp tal er ou pour avo r 
accès aux d vers serv ces prévus par son rég me d ’assurance.

 CanAss stance peut serv r d’ nterméd a re entre SSQ et l’assuré lorsque ce 
dern er est tenu, en vertu  de la garant e d ’assurance voyage, d’obten r une 
« au torisation  préalab le de l’Assureur » pour se prévalo r des avantages 
de la garant e.

 Vo c  en déta l les serv ces d’ass stance voyage qu  peuvent être rendus 
par CanAss stance, à la su te d’un décès, d ’un acc dent ou d ’une malad e 
sub te et  nattendue :
•  diriger l’assuré vers une clinique ou un hôpital approprié;
•  véri er la couverture de l’assurance médicale a n d’éviter à l’assuré, 

s  poss ble, d ’effectuer un dépôt monéta re;
•  assurer le suivi du dossier médical de l’assuré;
•  coordonner le retour et le transport du patient aussitôt que médicalement 

poss ble;
•  apporter une aide d’urgence ainsi que la coord ination des demandes 

de règlements;
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•  si nécessaire, prendre des dispositions pour le transport d’un membre 
de la fam lle au  chevet du pat ent ou pour  dent  er ou coordonner le 
rapatr ement d’une personne décédée;

•  si nécessaire, prendre des dispositions pour le retour des personnes à 
charge à leur dom c le (fra s de retour non compr s);

•  s  nécessa re, coordonner le retour du véh cule personnel de l’assuré s  une 
malad e ou  u n acc dent le rend   ncapable de s’en occuper ou s’ l décède;

•  si nécessaire, communiquer avec la famille ou avec l’employeur de 
l’assuré;

•  servir d’interprète aux appels d’urgence;
•  recommander un avocat dans le cas d’un accident grave (frais d’avocat 

non compr s).
 S  l’assuré voyage a lleurs qu’aux États-Un s et en Europe de l’Ouest,  l 

est suggéré de commun quer avec CanAss stance avant son départ. Des 
conse ls ut les pour sa santé peuvent lu  être fourn s.

 Nous reprodu sons c -après les numéros de téléphone où le représentant 
de CanAss stance peut être rejo nt.

A) CANADA - ÉTATS-UNIS 1 800 465-2928
B) AILLEURS DANS LE MONDE À FRAiS ViRÉS : 514 286-8412

 L’assuré doit fourn ir son  numéro de contrat apparaissant su r la carte 
d’assurance au  moment de l’appel.

 La carte d’assurance émise à l’adhérent par SSQ fourn it égalemen t les 
numéros de téléphone précédents. Ces numéros apparaissen t au  verso 
de cette carte.
Note : Veuillez vous référer au point  7.5 pour les limitations relatives 

à cette garan tie.
7.3 a ssu r a n ce a n n u Lat io n  v o ya g e (                   100 %)
 En fonct on du  statu t de protect on détenu , ( nd v duel, monoparental 

ou fam l al), l’assurance annulat on voyage protège l’assuré et, s’ ls sont 
assurés, son conjo nt, leurs enfants à charge et la personne atte nte d’une 
dé c ence fonct onnelle.

 Par fra s adm ss bles, on entend  les fra s engagés par l’assuré à la su te de 
l’annulat on ou de l’ nterrupt on d’un voyage pour au tant que ces fra s 
a ent tra t à des fra s de voyage payés d’avance par l’assuré et que ce 
dern er, au moment de conclure les arrangements du voyage, ne conna ssa t 
aucun événement pouvant ra sonnablement entraîner l’annu lat on ou 
l’ nterrupt on du voyage prévu .
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7.3.1 Le voyage doit être annulé ou  in terrompu en  raison  d ’une des causes 
su ivantes :
a) d’une m aladie ou  d ’un accident que sub t l’assuré, son compagnon de 

voyage, un assoc é en affa res ou  un membre de la fam lle (voir point 7.4 
ci-après) qu  empêche l’assuré de rempl r ses fonct ons hab tuelles et qu  
est ra sonnablement grave pour just  er l’annulat on ou  l’ nterrupt on 
du  voyage de l’assuré;

b) du  décès de l’adhérent, de son conjo nt, d’un enfant de l’adhérent ou 
de son conjo nt, du compagnon de voyage ou d ’un assoc é en affa res;

c) du  décès d ’un membre de la fam lle de l’assuré (autre que l’adhérent, 
son conjo nt ou leurs enfants) ou  de celle du  compagnon de voyage de 
l’assu ré pour autant que les funéra lles a ent l eu  au  cours de la pér ode 
projetée du voyage ou dans les 14 jours qu  la précèdent;

d) du  décès ou  de l’hospitalisation  d’urgence de l’hôte à dest nat on;
e) de la convocat on de l’assuré ou de son compagnon de voyage à agir 

comme membre d’un  jury, ou de l’assignation  à comparaître comme 
témo n dans une cause à être entendue durant la pér ode du voyage pour 
autant que la personne concernée a t entrepr s les démarches nécessa res 
pour obten r un report de la cause à être entendue. 

 Toutefo s, une ass gnat on à comparaître n’est pas cons dérée comme 
une cause d’annulat on ou  d’ nterrupt on de voyage lorsque la personne 
concernée  ntente une poursu te ou  est une part e poursu v e ou  a été 
ass gnée dans le cad re de ses fonct ons de pol c er;

f) de la mise en  quarantaine de l’assuré, pour au tant que cette dern ère 
se term ne sept (7) jours ou mo ns avant la date prévue de départ ou se 
produ se au cours de la pér ode de voyage;

g) du  détournemen t de l’avion  à bord  duquel l’assuré voyage;
h) d’un sin istre qu  rend   nhab table la rés dence pr nc pale de l’assuré 

ou  de l’hôte à dest nat on, pour au tant que la rés dence so t toujou rs 
 nhab table sept (7) jours ou mo ns avant la date prévue de départ ou 
que le s n stre a t l eu au cours de la pér ode de voyage;

 ) d u  t r an sfer t  d e l’assu ré, p ou r  le m êm e em p loyeu r, à  p lu s d e 
100 k lomètres de son dom c le actuel, s  ex gé dans les 30 jours précédant 
le départ;

j) de terrorisme, d’une guerre déclarée ou  non ou  d’une ép idémie dans le 
pays où se rend  l’assuré, dans la mesure où le gouvernement du Canada 
émet une recommandat on en ce sens, alors que les arrangements relat fs 
au voyage ont été convenus;

k) du retard du moyen de transport ut l sé par l’assuré pour se rendre au po nt 
de départ du voyage p rojeté ou au po nt de départ d ’une correspondance 
prévue après le départ du  voyage projeté, pour autant que l’hora re du  
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moyen d e transport ut l sé prévo t une arr vée au po nt de départ au mo ns 
tro s (3) heures avant l’heure de départ ou  au  mo ns deux (2) heures avant 
l’heure de départ s  la d stance à parcour r est de mo ns de 100 k lomètres. 
Le retard  do t être causé par les cond t ons atm osphér ques, des d f cultés 
mécan ques (sauf pour une automob le pr vée), un acc dent de la c rculat on 
ou  la fermeture d’urgence d’une route, chacune des deux dern ères causes 
devant être appuyée par un rapport de pol ce;

l) des conditions atmosphériques qu  sont telles :
 ) que le départ du  transporteur publ c, au po nt de départ du voyage 

projeté, so t retardé d ’au mo ns 30 % de la durée prévue du voyage 
(m n mum 48 heures); ou

  ) que l’assuré ne peut effectuer une correspondance prévue, après le 
départ, avec un autre transporteur, pour autant que la correspondance 
prévue ap rès le départ so t retardée pour une pér ode d ’au mo ns 
30 % de la durée prévue du  voyage (m n mum 48 heures);

m) d ’un sin istre survenant à la place d ’affa res ou sur les l eux phys ques 
où do t se ten r une act v té à caractère commerc al, tel s n stre rendant 
 mp oss ble la tenu e d e l’act v té prévue d e sorte qu ’un av s écr t 
annu lant l’act v té est ém s par l’organ sme of c el responsable d e 
l’organ sat on de cette act v té;

n) du décès, d’une maladie ou d’un accident d’une personne dont l’assuré 
est le tuteur légal;

o) du suicide ou de la ten tative de su icide d’un membre de la fam lle de 
l’assuré ou de la fam lle de son compagnon de voyage;

p) du décès d’une personne dont l’assuré est le l qu dateur testamenta re;
q) d u  d écès ou  d e l’hosp italisation  de la p ersonne avec laquelle les 

arrangements pour une réun on d ’affa res ou une act v té à caractère 
commerc al ont été préalablement pr s. Dans ce cas, le remboursement 
est limité aux frais de transport et à un  maximum de trois (3) jours 
d’hébergement.

7.3.2 Les frais couverts en  vertu  de cette garantie sont payables à 100 % jusqu’à 
concurrence de 5 000 $ par assu ré pour le voyage projeté, soit :
a) En cas d’annulat on avant le départ

•  la portion non remboursable des frais de voyage payés d’avance;
•  les frais supplémentaires engagés par l’assuré d ans le cas où la 

p ersonne qu   d eva t l’accomp agner et partager la cham bre ou 
l’ap partem ent à d est nat on d o t annuler p our une d es ra sons 
m ent onnées au point 7.3.1 et que l’assu ré d éc de d ’effectu er le 
voyage tel que prévu  n t alement, jusqu’à concurrence de la pénal té 
d ’annu lat on (occu p at on s m p le) ap p l cable au  m oment où  la 
personne accompagnatr ce do t annuler;
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•  la portion non remboursable des frais de voyage payés d’avance, 
jusqu’à concurrence de 70 % desd ts fra s, s  le départ de l’assuré est 
retardé à cause des cond t ons atmosphér ques et qu ’il décide de ne 
pas effectuer le voyage.

b) S  un départ est manqué (au débu t ou au  cours du voyage)
•  Le coût supplémentaire exigé par un transporteu r public à horaire 

 xe (l gne aér enne, autobus, tra n) en classe économ que par la route 
la plus d recte jusqu’à la dest nat on prévue.

c) S  le retour est ant c pé ou retardé
•  le coût supplémentaire d’un billet simple, en classe économ que, 

par la route la plus d recte, pour le voyage de retou r jusqu’au po nt 
de départ, par le moyen de transport p révu  in itialement.

 Dans le cas où le moyen de transport prévu  n t alement ne pourra t 
être ut l sé, et ce, que des fra s de voyage a ent été payés d’avance 
ou non, les fra s couverts correspondent aux fra s ex gés par un 
transporteur publ c à hora re  xe, en classe économ que, selon le 
mode de transport le plus économ que, par la route la plus d recte, 
pour le voyage de retou r de l’assuré jusqu’au po nt de départ. Ces 
frais doivent être, au  préalab le, convenus avec l’Assureur (voir 
point  7.2);

 Par contre, lorsqu e le retou r d e l’assu ré est retard é d e p lu s d e 
sept (7) jours à la su te d ’une malad  e ou d ’un acc d ent sub  par 
l’assuré ou son compagnon de voyage, les fra s engagés sont couverts 
pour autant que la personne concernée a t été adm se dans un hôp tal 
à t tre de pat ent  nterne pendant plus de 48 heures à l’ ntér eur de 
lad te pér ode de sept (7) jours.

 Dans le cas où  des fra s de voyage n’aura ent pas été payés d ’avance, 
les fra s engagés par l’assuré sont couverts pourvu  que ce dern er, 
avant la date du début du  voyage, ne conna ssa t aucun événement 
pouvant ra sonnablement entraîner l’ nterrupt on du voyage prévu;

•  la portion non utilisée et non remboursable de la partie terrestre des 
fra s de voyage payés d’avance.

d) Transport aller-retour
 L’assurance annulat on couvre les fra s de transport par le moyen le 

plus économ que, à la su te de l’autor sat on préalable de l’Assureur 
(voir point 7.2), pour reven r dans la prov nce de rés dence de l’assuré 
et pour retourner celu -c  à l’endro t où  l éta t en voyage pour autant 
que la ra son du retour découle :
•  du décès ou de l’hospitalisation d’un membre de la famille de l’assuré, 

d’une personne dont l’assuré est le tuteur légal ou  le l qu dateur 
testamenta re;

•  d’un sinistre rendant la résidence principale de l’assuré inhabitable ou 
causant des dommages  mportants à son établ ssement commerc al.

Note :  Veuillez vous référer au point  7.5 pour les limitations et exclusions 
relatives à cette garan tie.
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7.4 d éf i n i t i o n s  a PPLi c a b Les  à  La  g a r a n t i e d ’ a s s u r a n c e 
a n n u Lat io n  v o ya g e 

 Dans la présente garant e, on entend  par :
•  Accident
 Un événement non  ntent onnel, souda n, fortu t et  mprév s ble qu  

est dû  exclus vement à une cause externe de natu re v olente et qu  
occas onne, d rectement et  ndépendamment de toute au tre cause, des 
lés ons corporelles;

•  Assuré
 L’adhérent, le conjo nt, leurs enfants à charge et la personne atte nte 

d’une dé c ence fonct onnelle protégés par la présente garant e;
•  Compagnon de voyage
 La personne avec qu  l’assuré partage la chambre ou l’appartement à 

dest nat on ou dont les fra s de transport ont été payés avec ceux de 
l’assuré;

•  Hôte à destination
 La personne avec qu  l’assuré partage un hébergement prévu à l’avance, 

pour autant que l’hébergement réfère à la rés dence pr nc pale de l’hôte 
à dest nat on;

•  Membre de la famille
 Conjo nt,  ls,  lle, p ère, m ère, frère, soeu r, beau -père, belle-m ère, 

grands-parents, pet ts-enfants, d em -frère, d em  -soeur, beau-frère, 
belle-soeur, gendre, bru;

•  Associé en affaires
 La personne avec qu  l’assuré est assoc é en affa res dans le cadre d’une 

compagn e composée de quatre (4) coact onna res ou  mo ns ou d’une 
soc été commerc ale ou c v le composée de quatre (4) assoc és ou mo ns;

•  Frais de voyage payés d’avance
 Sommes déboursées par l’assuré pour l’achat d ’un voyage à forfa t, 

d ’un b llet d ’un transporteur publ c ou pour la locat on d’un véh cule 
motor sé auprès d ’un commerce accréd  té. Sont également  ncluses 
les sommes d éboursées p ar l’assu ré ayant tra t à des réservat ons 
pour des arrangements terrestres hab tuellement compr s dans un 
voyage à forfa t, que les réservat ons so ent effectuées par l’assuré ou 
par l’ nterméd a re d ’un agent de voyages, de même que les sommes 
déboursées par l’assuré ayant tra t aux fra s d ’ nscr pt on à une act v té 
à caractère commerc al;

•  Activité à caractère commercial
 Assemblée, congrès, convent on, expos t on, fo re ou  sém  na re, à 

caractère p rofess onnel ou  com m erc al, telle act v té d evant être 
publ que, sous la responsab l té d ’un organ sme of c el et conforme 
aux lo s, règlements et pol t ques de la rég on où est prévue se ten r 
l’act v té, et qu  se veut la seule ra son du  voyage projeté;
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•  Voyage
 Voyage tour st que ou d’agrément ou  act v té à caractère commerc al 

comportant une absence de l’assuré de son l eu de rés dence pour une 
pér ode d’au mo ns deux (2) nu tées consécut ves et nécess tant un 
déplacement d’au mo ns 400 k lomètres (aller et retour) de son l eu  de 
rés dence; est également cons dérée comme voyage, une cro s ère d’une 
durée d ’au mo ns deux (2) nu tées consécut ves, sous la responsab l té 
d’un commerce accréd té.

7.5 ex cLu sio n s, Limit at io n s et  co o r d in at io n  
7.5.1 Exclusions en  assurance voyage 
 La présente garant e ne couvre pas :

•  les frais engagés après le retou r d e l’assu ré d ans sa province d e 
rés dence;

•  les frais payables en vertu de toute loi sociale;
•  les frais relatifs à un traitement facultatif ou non urgent;
•  les frais hospitaliers ou médicaux non assurés en vertu d’un régime 

prov nc al;
•  les fra s engagés à l’extér eur quand ces fra s aura ent pu être engagés dans 

la prov nce de rés dence de l’assuré sans danger pour la v e et la santé, sauf 
les fra s  mméd atement nécessa res par su te d’une s tuat on d’urgence;

•  les frais hospitaliers dans un hôpital pour malades chroniques ou un 
serv ce s m la re dans un hôp tal publ c, dans des ma sons de so ns 
prolongés ou stat ons thermales.

7.5.2 Exclusion  en  assurance annulation  voyage
 La présente garant e ne s’appl que pas s  le voyage est entrepr s dans le 

but de v s ter ou de ve ller une personne malade ou ayant sub  un acc dent 
et que la cond t on méd cale, ou le décès subséquent, de cette personne 
résu lte en une annulat on, un retour prématu ré ou  un retour retardé.

7.5.3 Exclusions communes à l’assurance voyage et l’assurance annulation 
voyage

 Ces garant es ne couvrent pas les pertes causées par ou auxquelles ont 
contr bué les causes su vantes :
•  la participation active de l’assuré à une émeute ou une insurrection, 

la perpétrat on ou la tentat ve de perpétrat on de l’assu ré d’un acte 
cr m nel;

•  le service dans les forces armées, la guerre ou des actes de guerre, que la 
guerre so t déclarée ou  non au  Canada ou  dans un pays étranger, dans 
la mesure où le gouvernement du  Canada a ém s une recommandat on 
de ne pas séjourner dans le pays concerné;

 La présente exclus on ne s’app l que pas à l’assuré présent dans un 
pays étranger au moment où une guerre ou un acte de guerre éclate. 
Cependant, s  une recommandat on du gouvernement du Canada de 
qu tter le pays est par la su te ém se, l’assuré est protégé pour autant 
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qu’ l prenne les d spos t ons nécessa res pour s’y conformer dans les 
me lleurs déla s. 

•  une blessure que s’est iná igé intentionnellement l’assuré, un suicide ou 
une tentat ve de su c de, que la personne en quest on so t sa ne d’espr t 
ou non. Cependant, dans le cas d ’un décès résultant d’un su c de, seu ls 
les fra s engagés pour la préparat on et le retour de la dépou lle sont 
couverts selon les paramètres prévus à la présente garant e;

•  l’absorption abusive de médicaments, de drogues ou d’alcool et les 
conséquences qu  s’ensu vent;

•  une participation à des sports extrêmes ou de combat, la pratique du 
vol p lané, du d eltaplane, du  parapente, du  bungee, de l’alp n sme, 
d u  p arachu t sm e ou  tou te au tre act v té d u  m êm e genre, ou  u ne 
p art c p at on à tou te com p ét t on d e véh  cu le m otor sé, ou  u ne 
part c pat on à toute act v té sport ve comportant une rémunérat on;

•  la grossesse, la fausse-couche, l’accouchement ou leurs complications 
se produ sant dans les deux (2) mo s précédant la date normale prévue 
de l’accouchement;

•  un voyage entrepris dans le but d’obtenir ou avec l’intention de recevoir 
un tra tement méd cal ou des serv ces hosp tal ers, que le voyage so t 
effectué su r recommandat on d’un médec n ou non.

7.5.4 Limitations en  assurance voyage 
•  Dans le cas d’une condition médicale qui requiert des services médicaux 

prolongés, des tra tements ou une ch rurg e, s  une preuve méd cale 
révèle qu’après d agnost c ou tra tement d’urgence de cette cond t on, 
l’assuré aura t pu reven r dans sa prov nce de rés dence, ma s a cho s  
d’obten r des serv ces à l’extér eur, l’Assureur n’assume pas le coût des 
serv ces, tra tements, ch rurg es et autres fra s.

•  L’Assureur se réserve le droit de rapatrier l’assuré dans sa province de 
rés dence lorsque son état méd cal le permet. Tout refus de rapatr ement 
l bère l’Assureur quant aux fra s engagés par la su te.

•  Les prestations totales ne peuvent excéder 5 000 000 $ par assu ré, pour 
chaque séjou r à l’étranger.

7.5.5 Limitations en  assistance voyage
•  Ni l’Assureur, ni la compagnie d’assistance voyage ne sont responsables 

de la d spon b l té et de la qual té des so ns méd caux et hosp tal ers 
adm n strés n  de la poss b l té d’obten r de tels so ns.

•  Certains des services décrits ne sont pas disponibles dans certains pays.
•  Les services fournis peuvent être modi és par l’Assureur sans préavis.

7.5.6 Limitation en assurance annu lation  voyage
 Toute annulat on de voyages avant le départ do t fa re l’objet d ’un av s à 

l’agence de voyages ou au transporteur concerné, de même qu’à l’Assureur, 
et ce, au plus tard 48 heures après le moment où  est su rvenue la cause 
d’annulat on. Dans les cas où la  n de ce déla  coïnc d e avec un jour 
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fér é, l’av s peut tou tefo s être transm s le 1er jour ouvrable qu  su t. En 
cas de non-respect du déla  prévu pour soumettre l’av s d’annulat on, la 
responsab l té de l’Assureur est l m tée aux fra s d ’annulat on prévus au 
contrat de voyage à l’égard  du moment où led t av s aura t dû avo r été 
transm s.

 Toutefo s, la présente l m tat on ne s’appl que pas s’ l est démontré, à 
la sat sfact on de l’Assureur, que l’adhérent et son conjo nt sont dans 
l’ ncapac té totale et absolue d’ag r; le cas échéant, le voyage do t être 
annulé auss tôt que l’une de ces personnes est en mesure de le fa re et la 
responsab l té de l’Assureur est alors l m tée aux fra s d’annulat on prévus 
au  contrat de voyage à l’égard  du moment de l’annulat on.

7.5.7 Coordination
 S  un assu ré a dro t à des prestat ons s m la res en vertu  d’un contrat 

 nd v d uel ou  collect f souscr t aup rès d ’u n assureu r, les prestat ons 
payables en vertu  du présent contrat sont rédu tes des prestat ons payables 
en vertu  de tout autre contrat. Toutefo s, s  l’assuré a dro t à des prestat ons 
s m la res en vertu  d’autres garant es du présent contrat, les prestat ons 
sont d’abord payables en vertu  de la présente garant e; celle-c  ne do t pas 
être  nterprétée comme l m tant la portée des au tres garant es d ’assurance 
acc dent malad e lorsque des prestat ons ne sont pas payables en vertu  de 
la présente garant e. 
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8-  COMMENT f AIRE UNE DEMANDE DE PRESTATIONS
8.1 f r a is h o sPit a Lier s et  méd ica u x
 Dans le cas d e fra s hosp  tal ers au  Qu ébec, p résen tez  votre car te 

d’assurance SSQ à l’hôp tal.

8.2 f r a is d e méd ica men t s
 Deu x m od es d e transm ss on d e votre d em an d e d e p restat ons d e 

méd caments à SSQ sont d spon bles :
8.2.1 Par le b iais de la carte SSQ 
 Nous vous préc sons que seu ls les fra s de méd caments peuvent être 

transm s à SSQ par le b a s du système de transm ss on électron que des 
demandes de prestat ons.

 Su r présentat on d e votre carte d ’assu rance SSQ, votre pharm ac en 
vér  era  mméd atement s  le méd  cament acheté est adm ss ble à un 
remboursement.
a) Méd icamen t admissib le
Vous n’aurez qu ’à payer à votre pharmacien  la partie du  coût de votre 
médicament qu i n’est pas remboursable par votre régime d ’assu rance. 
SSQ remboursera d irectement à votre pharmacien  la portion  assurée. 
Vou s n ’avez au cu n e au tre d ém arch e à effectu er. Le pharmac en a 
l’obl gat on de vous facturer le pr x usuel et coutum er, c’est-à-d re le 
même pr x que celu  demandé à tout autre cl ent.
b)  Médicament non  admissib le
S  le méd  cam ent acheté n’est pas ad m  ss ble à u n  rembou rsement, 
le pharmac en vous rem et un reçu  su r lequel appara ssent d fférents 
messages, dont, à t tre d’exemple : 
Ind ication Signi cation
« méd cament non 
couvert »

Demande de remboursement refusée étant donné 
que le méd cament est non couvert par la garant e 
de méd caments.

« durée de 
tra tement 
max mum  
90 jours »

La quant té de méd caments achetés ne peut excéder 
une pér ode de tra tement de 90 jours. Toutefo s, s  
p our d es ra sons part cu l ères votre p rescr pt on 
excèd e u ne p ér od e d e tra tem en t d e 90 jou rs, 
nou s vou s  nv tons à soum ettre votre dem and e 
d e rem bou rsem en t , accom p agn ée d ’u n e n ote 
expl cat ve, d rectement à SSQ .
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Indication Signi cation
« soumettre à 
l’Assureur »

Le méd cament ut l sé ne peut être tra té par la carte 
SSQ ma s peut être adm ss ble à un remboursement.
Exemple : S  la prescr pt on do t être préparée par le 
pharmac en (prescr pt on mag strale).

« méd cament 
d’except on »

S  le méd cament do t être autor sé par l’Assureur 
(voir point 2.2.1).

c) Première u tilisation
S  vous détenez un statu t de protect on fam l al ou monoparental, lors de 
la prem ère ut l sat on de votre carte d ’assurance SSQ pour un membre de 
votre fam lle, le pharmac en do t compléter votre doss er en y  nscr vant le 
prénom et la date de na ssance de la personne assurée. Nous vous  nv tons 
à fourn r ces données à votre pharmac en s’ l ne les a pas déjà  nscr tes à 
votre doss er. Celles-c  demeurent con dent elles. Une just  cat on de l’âge 
peut être ex gée par le pharmac en. Nous vous conse llons de présenter la 
carte d’assurance malad e de la Rég e de l’assurance malad e du  Québec 
(RAMQ).
d) Enfants à charge âgés de 18 à 25 ans inclusivement aux études à temps p lein
Les fra s de méd caments, pour les enfants à charge âgés de 18 à 25 ans 
 nclus vement, sont couverts moyennant une déclarat on de fréquentat on 
scola re. 
Cette déclaration de fréquen tation  scolaire doit être faite à l’Assureur, 
soit par l’en tremise du  site Internet ACCÈS |  assurés de SSQ ou  par un  
avis verbal ou écrit, une fois par année scolaire (1er septembre au 31 août) 
p our que votre dem an d e d e p restation  soit consid érée d irectemen t 
en  p harmacie. SSQ  se réserve le d roit de dem an der un e p reuve de 
fréquentation  scolaire. 

8.2.2 Par la poste
 S  vous ne pouvez ut l ser votre carte d ’assurance SSQ (perte, pharmac en 

non part c pant, etc.), effectuez votre demande de remboursement en 
ut l sant le formula re de demande de prestat ons.

 il est poss ble d ’ mpr mer ce formula re personnal sé à part r de notre s te 
internet ACCÈS |  assurés. Pour plus d’ nformat on au sujet de nos serv ces 
internet, consultez la section 10.

 Pour être admissib le à un remboursemen t, tou tes les factures doiven t 
être p résen tées dans les 12 mois de la date où  ils on t été engagés. 
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 Les factures de pharmac ens do vent ment onner le nom de l’adhérent, le 
nom du  pat ent, le numéro et la date de la prescr pt on méd cale, le nom 
du médec n, le nom et la quant té du méd cament et do vent être dûment 
acqu ttées.

 Les méd caments fourn s par le médec n là où cette prat que est perm se 
par la lo  sont également payables, sur présentat on des factures  nd quant 
le nom et la quant té des méd caments.

8.3 a u t r es f r a is d ’a ssu r a n ce a cc id en t  ma La d ie
 Tou s les au tres fra s d o vent être réclamés p ar  la  personne assu rée 

d rectement à SSQ.
 Nous vous suggérons d ’envoyer à tous les trois (3) mois l’or g nal de vos 

factures acqu ttées. Les factures ne vous sont pas retournées. Veu llez donc 
en conserver des cop es. Pour être admissib les à un  remboursemen t, 
tou tes les factu res, in cluan t les frais de m éd icam en ts, doiven t être 
présentées dans les 12 mois su ivan t la date où  les frais on t été engagés. 
Notez que l’ut l sat on de votre carte d’assurance SSQ pour l’achat de vos 
méd caments assu re que vos factures sont présentées à temps.

 Envoyez vos demandes de prestat ons accompagnées du  formula re de 
demande de prestat ons. Vous retrouvez ce formula re personnal sé avec votre 
relevé accompagnant votre dern er pa ement de prestat ons. il est également 
poss ble d’ mpr mer un formula re de demande de prestat ons personnal sé 
sur le s te internet ACCÈS |  assurés. Pour plus d’ nformat on au sujet de nos 
serv ces internet, consultez la section 10. Veu llez  nd quer votre numéro 
de contrat sur toute demande de prestat ons ou correspondance que vous 
fa tes parven r à SSQ à l’adresse su vante : 

 SSQ, 2525, boul. Laurier, C.P. 10500, Succ. Ste-Foy, Québec, (Québec) 
G1V 4H6.
Dépôt direct des prestations d ’assu rance accident maladie
Le d ép ô t  d  rect  v ou s p er m et  d ’ob ten  r  p lu s r ap  d em en t  v os 
remboursements en plus d’él m ner les r sques de perte ou de vol de 
vos chèques de prestat ons.
Vous pouvez adhérer au dépôt d rect en vous  nscr vant à notre s te 
transact onnel sécur sé ACCÈS |  assurés. Au moment de fa re votre 
demande, ayez en ma n votre numéro de contrat SSQ de même qu’un 
chèqu e personnel  nd qu ant votre numéro d e compte. Pou r savo r 
comment vous  nscr re et pour plus de déta ls sur nos serv ces internet, 
consultez la section 10.
S  vous dés rez adhérer au dépôt d rect et que vous n’avez pas accès à 
internet, ou s  vous avez beso n d’ass stance, contactez notre Serv ce à 
la cl entèle à l’un des numéros  nd qués à l’endos de la brochure.

8.4 f r a is h o sPit a Lier s o u  méd ica u x  à  La  su it e d ’u n  a cc id en t  d e 
t r ava iL o u  d ’a u t o mo biLe

 Dans le cas d’un acc dent de trava l ou d’automob le, tous les fra s méd caux 
ou hosp tal ers découlant de cet acc dent sont remboursables par la CSST 
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ou la SAAQ. Ces factures do vent être présentées à la CSST ou à la SAAQ 
et non à SSQ.

8.5 a ssu r a n ce v ie et  mu t iLat io n  a cc id en t eLLe d e L’a d h ér en t , d u  
co n j o in t  et  d es en f a n t s à  ch a r g e

 Les formula res de demande de prestat ons d’assurance v e ou en cas de 
mut lat on acc dentelle s’obt ennent d rectement de SSQ. Cette demande 
do t être produ te dans les 90 jou rs su vant l’événement.

8.6 a ssu r a n ce sa La ir e d e Lo n g u e d u r ée
 Les demandes de prestat ons d’assurance sala re de longue durée do vent 

être présentées chez SSQ au plus tard  dans les 90 jours qu  su vent la date 
à laquelle des prestat ons du rég me d’assurance sala re de longue durée 
dev ennent payables. Toutefo s, l’employeur est responsable de transmettre 
la déclarat on d ’ nval d té à SSQ au début du  7e mois suivant le début de 
l’ nval d té de l’adhérent.

8.7 a ssu r a n ce v o ya g e et  a ssu r a n ce a n n u Lat io n  v o ya g e
8.7.1 Assurance voyage
 Les fra s hosp tal ers ou méd caux payables en vertu  de cette garant e 

d’assurance voyage ne sont remboursés qu’après étude de la demande par 
les organ smes gouvernementaux (RAMQ, SAAQ, etc.), le cas échéant.

 Tous les fra s couverts en vertu  d e la garant e peuvent être réclamés 
d rectement à CanAss stance, sur présentat on de p èces just  cat ves 
sat sfa santes pour l’Assureur (factures, reçus, prescr pt ons, etc.).

8.7.2 Assurance annu lation  voyage
 Lors d ’une demande de prestat ons, la personne assu rée do t fourn r les 

preuves su vantes :
a) t tres de transport  nut l sés;
b) reçus of c els pour les fra s de transport supplémenta res;
c) reçus pour les arrangements terrestres et autres déboursés. Les reçus 

do vent  nclure les contrats ém s of c ellement par l’ nterméd a re d’une 
agence de voyages ou  d’une compagn e accréd tée dans lesquels  l est 
fa t ment on des montants non remboursés en cas d’annulat on. Une 
preuve écr te de la demande de l’assuré à cet effet de même que les 
résu ltats de sa demande do vent être transm s à l’Assureur;

d) document of c el attestant la cause de l’annulat on. S  l’annu lat on est 
due à des ra sons méd cales, l’assuré do t fourn r un cert  cat méd cal 
dél vré par un médec n hab l té par la lo  et prat quant dans la local té 
de survenance de la malad e ou  de l’acc dent; le cert  cat méd cal do t 
 nd quer le d agnost c complet qu  con rme la nécess té pour l’assuré 
d’annuler, de retarder ou  d’ nterrompre son voyage;
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e) rapport de pol ce (acc dent de la route ou fermeture d ’u rgence d ’une 
route);

f) rap p ort off c el ém  s par  les au tor tés concernées p ortan t su r  les 
cond t ons atmosphér ques;

g) preuve écr te ém se par l’organ sateur of c el de l’act v té à caractère 
commerc al à l’effet que l’événement est annulé et  nd quant les ra sons 
préc ses just  ant l’annulat on de l’événement;

h) tou t au tre rapport ex gé p ar l’Assu reu r p ermettan t d e just f er la 
demande de p restat ons de l’assuré.

8.8 d o ssier  et  r en seig n emen t s Per so n n eLs
 Dans le bu t d ’assu rer le caractère conf d en t el d es rense gnements 

personnels détenus à votre sujet, SSQ const tue un doss er d’assurance 
dans lequel sont versés les rense gnements concernant votre demande 
d’assurance a ns  que les rense gnements relat fs à toute demand e de 
prestat ons d’assurance.

 Seuls les employés ou mandata res qu  sont responsables de la sélect on 
des r sques, des enquêtes et des demandes de p restat ons ou tou te autre 
personne que vous aurez autor sée, ont accès à votre doss er. Votre doss er 
est détenu au s ège soc al de SSQ à Québec.

 Vous avez le dro t de prendre conna ssance des rense gnements personnels 
versés à votre doss er et, le cas échéant, les fa re rect  er en formulant par 
écr t votre demande à l’attent on du responsable de l’accès à l’ nformat on 
à l’ad resse  nd quée au point 8.3 de la présente sect on.
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9-  RÉGIMES D’ASSURANCE DES RETRAITÉS
9.1 Per so n n e a d missibLe
 Tou te personne des secteurs publ c et parapu bl c d u  Québec qu , au 

moment de sa cessat on de fonct on, est adm ss ble à une rente de retra te 
 mméd ate, avec ou sans réduct on actuar elle, en vertu  du rég me de 
retra te auquel contr bu e son  em ployeu r et qu   p art c p e au  rég me 
d’assurance collect ve du personnel d’encadrement.

Note : Les d irecteu rs et d irecteu rs ad join ts q u i étaien t m emb res 
d e la  Féd ération  q u éb écoise d es d irecteu rs et d irectrices 
d’étab lissement d’enseignemen t (FQDE) au  moment de leur 
retraite n e son t p as ad m issib les à  ces régim es p u isq u ’ils 
béné cient de leu r propre régime.

9.2 d éLa i d ’a d h ésio n
 L’assurance d e la personne ad m ss ble qu  fa t parven r sa d em ande 

d’adhés on dans les déla s décr ts c -dessous, débute à la date à laquelle 
elle dev ent adm ss ble.

9.2.1 Régime d’assurance accident maladie pour les retraités âgés de moins 
de 65 ans

 Lorsqu’une personne dev ent adm ss ble au rég me d’assurance acc dent 
malad e des retra tés, elle do t con rmer sa part c pat on à SSQ au  cours 
des 90 jours qu  su vent cette date en rempl ssant la demande d ’adhés on 
d spon ble à la  n de la brochure des retra tés.

 S  la d emand e d ’adhés on parv ent à l’Assureu r au-delà de ce d éla , 
l’ad hés on au  rég m e enr ch  n’est alors p lu s poss ble. La p rotect on 
d u  rég m e d e base d ’assu rance acc d en t m alad  e d em eu re en  tou t 
temps access ble et le pa ement d es pr mes est rétroact f à la date de 
l’adm ss b l té sans jama s dépasser 12 mo s, et ce, auss  b en pour un statut 
de protect on  nd v duel que monoparental ou fam l al. Les prestat ons 
pour cette pér ode, sans jama s dépasser 12 mo s, sont auss  remboursées 
rétroact vement.

 De plus, cette personne devra payer la pr me à la RAMQ pour la pér ode 
qu  n’est pas couverte par SSQ sans toutefo s avo r dro t au remboursement 
de méd caments pour cette même pér ode. Rappelons que l’adhés on au 
rég me d’assurance acc dent malad e est obl gato re en vertu  de la Lo  sur 
l’assurance méd caments du Québec. 
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9.2.2 Régime d’assurance accident maladie pour les retraités de 65 ans ou plus
 À part r d e 65 ans, l’assu ré p eu t cho s r d e conserver  sa protect on 

d’assurance méd caments chez SSQ ou à la RAMQ. Lorsqu’une personne 
dev ent adm ss ble au  rég me d’assurance acc dent malad e des retra tés, 
elle do t con rmer sa part c pat on à SSQ au cours des 90 jours qu  su vent 
cette date en rempl ssant la demande d’adhés on d spon ble à la  n de la 
brochure des retra tés.

Le retraité d e 65 ans ou  p lus q ui ne transmet pas à l’Assu reu r sa 
deman de d ’ad hésion  au  régime d ’assu ran ce accident m aladie des 
retraités au  cours des 90 jou rs qu i su ivent la date de son admissibilité, 
ne peut plus adhérer à ce régime par la su ite.

9.2.3 Régime d’assurance vie
 Lorsqu’une personne dev ent adm ss ble au rég me d’assurance v e des 

retra tés, elle do t con rmer sa part c pat on à SSQ au cours des 90 jours 
qu  su vent cette date en rempl ssant la demande d’adhés on d spon ble 
à la  n de la brochure des retra tés.

Le retraité qui ne transmet pas à l’Assureu r sa demande d’adhésion au  
régime d’assurance vie des retraités au cours des 90 jours qu i suivent la 
date de son admissibilité ne peu t p lus adhérer à ce régime par la suite.
Lors de votre passage du  régime des actifs au régime des retraités, 
l’ensemble des  nformat ons contenues à votre doss er à ce moment est 
transféré à votre nouveau doss er au rég me des retra tés. Les documents 
déjà fourn s à SSQ, tels que la déclarat on de fréquentat on scola re pour 
vos enfants à charge ou le formula re de méd caments d ’except on, s  
appl cable, n’au ront pas à être retournés de nouveau . De plus, SSQ 
ma nt ent les compteurs relat fs aux fra s couverts en assurance malad e, 
de sorte que les sommes que vous avez déboursées depu s le 1er janv er  
de l’année sont cumulées dans votre nouveau rég me. Lors de ce même 
transfert d ’ nformat ons, le montant des réclamat ons payées par SSQ 
pour chacun des types de so ns est également reporté et comptab l sé 
dans votre nouveau  rég me. Toutefo s, pour un type de so ns donné, 
 l est poss ble de demander à SSQ de remettre vos compteurs à zéro. 
A ns , vous aurez d ro t au remboursement max mum prévu dans le 
rég me des retra tés. 

 Pour une descr pt on complète des rég mes offerts aux retra tés, nous vous 
 nv tons à consulter la brochure  nt tulée : Régime d’assurance collective 
offert aux retraités du personnel d’encadrement des secteurs public et 
parapublic du  Québec que vous pouvez vous procurer en commun quant 
avec le Serv ce à la cl entèle de SSQ.
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10   SERVICES INTERNET SSQ 

10.1 a ccÈs | a ssu r és 
 Cet out l électron que vous permet d ’accéder en tout temps à votre 

doss er d ’assurance. De façon rap de, con dent elle et sécur sée, vo c  
quelques-unes des opérat ons que vous pouvez y effectuer :
•  adhérer au dépôt direct de vos prestations d’assurance accident maladie;
•  consulter en ligne votre relevé électronique de prestations;
•  imprimer un formulaire personnalisé de demande de prestations;
•  commander un relevé de prestations pour  ns d’impôt;
•  imprimer une carte d’assurance SSQ temporaire, si vous avez perdu 

ou oubl é la vôtre;
•  effectuer un changement d’adresse;
•  visualiser les garanties  gurant à votre contrat.
Pour vous  nscr re et a ns  pro ter des nombreux avantages que vous 
offre nos serv ces internet, rendez-vous sur notre s te au  www.ssq.ca. 
Cl quez ensu te sur le l en ACCÈS |  assu rés dans la sect on réservée à 
l’assurance collect ve. Des  nstruct ons en l gne vous gu deront dans le 
processus d ’ nscr pt on.
S  vous avez beso n d’ass stance, n’hés tez pas à contacter notre Serv ce 
à la cl entèle, du  lund  au vendred  de 8h30 à 16h30, à l’un des numéros 
 nd qués à l’endos de cette brochure.

10.2 ssq  ser v ices mo biLes
Vous pouvez télécharger gratu tement l’appl cat on SSQ Serv ces mob les 
pour téléphone  ntell gent* au  www.ssq.ca/ mob le.
Cette appl cat on vous permet de :
•  transmettre vos réclamations;
•  accéder à l’historique de vos derniers paiements;
•  avoir en main votre carte SSQ en format électronique;
•  communiquer avec notre Service à la clientèle en un seu l clic.

* Présentement d spon ble sur les plateformes Apple et Andro d.
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11  CONSEILS D’AMI
•   Le professionnel de la santé qui vous dispense un traitement vous propose 

un tra tement part cul er et vous ne savez pas s  ce tra tement est adm ss ble? 
Appelez SSQ.

•   Le traitement ou le produit proposé représente une somme supérieure à 200 $ 
et vous hés tez avant d ’engager ces fra s? Appelez SSQ.

•   Pour les  ns d’impôts, conservez le relevé de prestations qui accompagne 
votre chèque de remboursement. Lors de la préparat on de votre déclarat on 
d e revenus, ad d t onnez tou s les relevés d e comp te pour d éterm ner le 
montant total des fra s méd caux qu  pourra ent serv r à augmenter vos créd ts 
d’ mpôts. S  vous êtes  nscr t au s te internet ACCÈS |  assurés de SSQ, vous 
pouvez demander en l gne un reçu d ’ mpôt fa sant état des réclamat ons 
présentées et des montants remboursés en vertu  de votre rég me d’assurance. 
Vous pourrez jo ndre ce reçu à votre déclarat on de revenus. 

•   Pour les  ns d’impôts, seul votre employeur peut vous fournir le total des 
pr mes que vous avez versées en regard  du rég me d ’assurance collect ve. 
Consultez la personne responsable des assurances au serv ce des ressources 
huma nes de votre employeur.

•   Savez-vous que, si vous êtes protégé en vertu de deux (2) régimes d’assurance 
collect ve, vou s p ouvez obten r le rem boursem ent complet de vos fra s 
lorsque ceux-c  sont adm ss bles en vertu  des deux (2) rég mes ? Présentez 
d’abord  votre demande de prestat ons à l’Assureu r qu  vous protège chez 
votre employeur pr nc pal. Sur récept on du relevé de compte, produ sez une 
photocop e de celu -c , accompagné d ’une cop e de vos factures à votre au tre 
Assureur et le remboursement de la d fférence vous parv endra.

•   Vous avez perdu votre formula re de demande de prestat ons? ind quez-nous 
s mplement sur une feu lle d st ncte votre nom et votre numéro de cert  cat 
d’assurance et retou rnez-la accompagnée de vos demandes de p restat ons. 
Le remboursement de ces fra s vou s parv endra de la man ère hab tuelle. il 
est également poss ble d’ mpr mer un formula re de demande de prestat ons 
personnal sé sur le s te internet ACCÈS|  assurés de SSQ.

•   Utilisez en  tou t tem p s votre car te d ’assu r an ce SSQ et vou s sau rez 
 mméd atement s  votre méd cament est adm ss ble à un remboursement.

•   Si vous êtes en voyage et qu’il vous arrive un problème de santé, contactez 
sans hés tat on CanAss stance à l’un des numéros  nd qués au verso de votre 
carte d’assurance SSQ.

•   Nous désirons vous rappeler que les médicaments génériques sont moins 
d spend eux que les méd caments d’or g ne et leurs béné ces thérapeut ques 
sont généralement  dent ques. A ns , chaque dollar économ sé pro te non 
seulement à vous, ma s également à l’ensemble des assurés du groupe. Nous 
vous suggérons donc de d scuter avec votre médec n et votre pharmac en de 
la poss b l té d’ut l ser les méd caments génér ques.
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